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Introduction 

 

La révolution verte se définit comme une politique d’amélioration de l’agriculture fondée sur 

l’intensification (utilisation des engrais minéraux, des produits phytosanitaires, de la mécanisation, 

et de l’irrigation) et l’utilisation de variétés à hauts rendements issues de sélection et amélioration 

variétales. La révolution verte a eu comme conséquence un accroissement spectaculaire de la 

productivité agricole, permettant ainsi d’éviter des famines. Le Mexique fut le premier pays à 

s’engager dans cette voie en 1944 s’assurant ainsi son autosuffisance alimentaire et devenant 

exportateur de céréales dans le monde. La révolution verte a connu ses plus grands succès en 

Inde et au Pakistan où l’on estime qu’elle a permis de sauver un milliard de personnes de la faim. 

 

Se fondant sur les succès et les insuffisances de la Révolution Verte dans ces pays, le 

Burkina Faso veut relever le défi de nourrir son peuple tout en préservant les ressources 

naturelles, et en insérant son économie de façon réussie dans l’économie mondiale. Il s’agit donc 

de placer l’agriculture burkinabé au cœur de ce défi et de cet enjeu majeur du troisième millénaire 

en réalisant la Révolution Verte au Burkina Faso. 

 

 D’ici à 2025, notre planète devrait compter près de 09 milliards d’habitants dont 07 

milliards dans les zones tropicales et 15 millions au Burkina Faso. Dans la situation de précarité 

actuelle de notre agriculture, pouvons-nous produire assez pour assurer durablement à chacun 

l’accès à une alimentation suffisante et de qualité sans porter atteinte à notre environnement ? 

C’est face à un tel défi que le Burkina Faso a décidé de s’engager résolument dans la promotion 

d’un développement durable, à travers une révolution agricole ambitieuse. 

 

Au cours des sept dernières années, la croissance de l’économie burkinabé a été 

relativement bien soutenue. En effet, sur la période 1995-2002, le taux moyen annuel de 

croissance a  été de 5%. Cette croissance est principalement imputable aux secteurs primaire et 

secondaire qui ont contribué respectivement pour 40% et 43% à la formation du PIB. Toutefois, 

bien que son poids dans l’économie paraisse limité au regard de l’importance de la population 

rurale, le secteur agricole demeure le moteur de la croissance, car une bonne partie des activités 

menées dans les autres secteurs dépend des résultats de ce dernier.  

 

L’activité du secteur primaire a donc des effets multiplicateurs élevés sur le reste de 

l’économie. Il en résulte que dans l’ensemble, le PIB évolue au rythme des performances du 

secteur primaire. Ainsi, suite à une baisse de 15,3% de la production agricole en 2000, la valeur 

ajoutée du secteur primaire a enregistré une baisse de 3,7% et la croissance du  PIB s’est établie 

à 2,2%, contre une moyenne de 5% sur la période.  
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Aussi le processus d’une Révolution Verte tiendra t-il compte du fait que l’objectif d’une 

croissance forte et soutenue, passe nécessairement par la réduction des fortes fluctuations dans la 

production du secteur agricole. C’est pourquoi l’objectif de réduction du risque dans les activités de 

production agro-sylvo-pastorale n’est pas uniquement un impératif social, mais également une 

condition nécessaire pour la stabilité macroéconomique du Burkina Faso et devra s’assumer dans 

une révolution verte bien conduite. 
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1.  CONTEXTE 

 

1.1. Contexte économique 
 

Des changements économiques majeurs sont intervenus ces dernières années au Burkina 

Faso. Les mesures de réformes économiques mises en œuvre depuis 1991, conjuguées aux effets 

de la dévaluation, expliquent l’évolution économique du pays marquée par la poursuite de la 

croissance. Alors que le taux de croissance moyen du Produit Intérieur Brut était de 3% au cours 

de la période 1980-1993, il est passé à 5% en moyenne entre 1994 et 2003, se renforçant ces 

dernières années pour atteindre 6% en 2004. La dévaluation a amélioré la compétitivité de 

certaines filières notamment dans le secteur de l’élevage, (bétail/viande, cuirs et peaux) et 

accéléré les investissements étrangers.  

 

L’action du gouvernement sur la période 2000-2004, s’est inscrite dans la recherche d’une 

croissance économique de qualité, capable de générer des revenus dans l’objectif d’améliorer le 

niveau de vie des populations notamment celles rurales. Cette politique est fondée sur l’équité à 

travers une redistribution conséquente de la croissance notamment en faveur des secteurs sociaux 

(éducation, santé, …). 

 

Cependant, l’activité économique au cours de cette dernière période s’est exercée sous 

l’influence de chocs exogènes particulièrement défavorables : baisse du dollar et hausse du prix du 

pétrole, baisse du cours du coton, mauvaises conditions climatiques, baisse des rapatriements 

d’épargne et retour massif des ressortissants burkinabé résidant à l’étranger notamment en Côte 

d’Ivoire. Ce faisant, les taux de croissance atteints ont été minorés limitant leurs impacts sur 

l’amélioration des revenus des populations les plus défavorisées. 

 

En 2000, la croissance économique a connu une décélération pour se situer à 2,2% contre 

5,8% en 1999 : ce en raison de la mauvaise campagne agricole ayant entraîné un déficit 

alimentaire. Pour faire face à cette situation, le gouvernement a mis en œuvre, avec l’appui de ses 

partenaires, un plan d’urgence d’un coût global de 7,5 milliards FCFA dont 1,5 milliards FCFA 

destiné à couvrir gratuitement les besoins alimentaires des groupes sociaux en situation d’extrême 

pauvreté. Dans cette même optique, une somme de 600 millions FCFA a été dégagée pour la 

conduite d’un plan de sauvetage du cheptel dans les zones les plus touchées par le déficit 

pluviométrique. 
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En 2001, la reprise économique a été difficile à cause du délai d’absorption des chocs 

survenus au cours de l’année 2000, de la contraction de la consommation des ménages et des 

investissements des pays industrialisés et de la persistance de la détérioration des cours des 

produits de base dont le coton. Toutefois, la poursuite de la mise en œuvre des programmes a 

permis d’atteindre une croissance du PIB en termes réels de 5,6% grâce à la croissance du secteur 

primaire consécutive à une production cotonnière record (+7,5% en termes réels). Cette bonne 

campagne a permis une augmentation (d’environ 70%) des revenus des producteurs et donc une 

réduction notable de la pauvreté dans les zones cotonnières. 

 

En 2002, la conjoncture économique nationale a été influencée, d’une part, par le 

démarrage difficile de la campagne agricole 2002/2003 et, d’autre part, par la situation de crise 

sociopolitique qui prévaut en Côte d’Ivoire depuis le 19 septembre 2002.  

 

Cette situation a contribué au fléchissement de la croissance économique qui s’est toutefois 

maintenue au taux de 4,6% grâce à une variation positive des investissements publics (+6,9%) et 

privés (+4,4%) qui a induit une reprise du secteur secondaire (sa progression a atteint 10,4% 

contre 0,7% en 2001).  

 

Enfin, la croissance économique a connu une forte accélération en 2003. En effet, le taux 

de croissance est passé en terme réel de 4,6% en 2002 à 8,0% en 2003. Cette performance a été 

soutenue par une forte accélération de la croissance au niveau du secteur primaire (+10,8% 

contre +2,4% en 2002). Les taux de croissance au niveau du secondaire et du tertiaire ont été 

respectivement de 10,4% et 5,5%. 

 

Cependant, au cours de la période 2000-2003, la structure du PIB en termes réels n’a pas 

connu de changements notables. La principale source de la croissance est le secteur primaire, ainsi 

que le secteur tertiaire puis du secteur secondaire. En moyenne, ces trois secteurs ont contribué 

respectivement à hauteur de 40%, 42% et 18% en 2003 à la formation du PIB. 

 

La croissance dans le secteur primaire a continué d’être soutenue par l’agriculture (plus de 

20% du PIB par an) nonobstant le ralentissement observé en 2000 et 2002 consécutivement aux 

chocs climatiques. Quant au secteur secondaire, il a été porté essentiellement par les industries 

manufacturières (11,7% du PIB par an). Le secteur tertiaire a vu sa part dans le PIB croître grâce 

au développement du commerce (environ 12% du PIB par an). De façon générale, le secteur 

agropastoral a été le moteur de la croissance économique, tirée notamment par le boom de la 

production cotonnière. 
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1.2. Contribution du secteur agricole à l’économie nationale 
 

Au Burkina Faso,  le secteur rural occupe une place prépondérante dans l’économie 

nationale; il emploie 86% de la population totale. Environ 40% du PIB provient des activités 

agricoles (agriculture 25%, élevage 12% et 3% foresterie et pêche), considérées comme étant les 

principales sources de croissance économique du pays. 

 

La croissance du PIB entre 2000 et 2004 a connu une évolution relativement positive 

passant de 1,6% en  2000 à 4,6% en 2004, avec des pics de forte croissance de 6,8% en 2001, 

atteignant même 8% en 2003, le tout dans une décélération du taux d’inflation de -0,3% en 2000 

à -0,4% en 2004. Cette croissance est fortement tributaire de l’agriculture qui tire l’ensemble de 

l’économie nationale et dont les effets multiplicateurs agissent sur l’ensemble de l’activité 

économique du Burkina Faso. Sur les 6,8% de taux de croissance du PIB en 2001, elle a contribué 

pour 5,46% ; il en est de même pour la croissance de 8% en 2003 où l’agriculture est intervenue 

pour 2,29%. 

 

La croissance économique du Burkina Faso dépend donc de l’évolution de l’activité agricole, 

qui elle-même reste très dépendante de la variabilité des conditions agro-climatiques.  

 

L’agriculture constitue la principale source de revenu pour la majorité de la population. Elle 

fournit au total 44,7% des revenus des ménages dont 24,3 % pour les l’agriculture (au sens 

production végétale) et 20,4% pour l’élevage. A cela il faut ajouter les revenus tirés de la pêche, 

de l’artisanat, et de l’exploitation forestière (Tableau 1). 

 

Des six filières retenues, quatre furent pendant longtemps les leviers de la croissance 

économique du pays de par les volumes produits ou exportés, avant d’être confrontés à des 

difficultés qui ont entraîné la baisse de la production et donc des exportations dans les années 

1980/1990. Il s’agit des céréales traditionnelles, du coton, des fruits et légumes et des oléagineux.  

Le tableau 2 présente la contribution de chacune d’elles au PIB. Le coton, les fruits et légumes et 

les oléagineux contribuent pour une part importante au PIB. La contribution des autres produits 

reste marginale, moins de 1% en général. 

 

Le dynamisme de croissance observée au cours de ces dernières années laisse supposer 

une tendance d’évolution susceptible d’améliorer l’importance des filières dans l’économie 

nationale. Il est attendu d’elles une contribution de 10% à la croissance du secteur agricole à 

l’horizon 2010 et une amélioration des revenus des ménages d’au moins 3% par an de manière à 

réduire significativement la pauvreté en milieu rural (DOS, 1997). 
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Le développement de ces filières repose principalement sur l’amélioration des circuits 

d’échanges internes mais surtout sur l’accroissement des exportations, le marché intérieur étant 

essentiellement urbain et modeste pour la majorité des produits d’exportation, malgré leur 

potentiel de développement. L’analyse montre que trois des six filières prioritaires peuvent avoir 

une portée régionale. Il s’agit des filières céréales traditionnelles (mil/maïs/sorgho), fruits et 

légumes et oléagineux. Ces trois dernières figurent parmi les filières prioritaires identifiées par 

l’IFPRI (2006) dans son analyse sur les alternatives régionales stratégiques pour une croissance 

induite par l’agriculture et une réduction de la pauvreté en Afrique de l’Ouest. Elles contribueraient 

respectivement pour 5,8%, 10,5% et 8,7% au PIB des pays de l’Afrique de l’Ouest et du Centre 

(tableau 2). Dans les pays du Sahel, la filière des oléagineux pourrait contribuer pour 11, 6% au 

PIB.  

 

Le coton, bien que n’ayant pas un marché régional important constitue cependant une 

filière d’intégration régionale de par son importance dans les économies nationales des pays 

membres de l’UEMOA.  

 
 Face à cette réalité de la contribution du secteur agricole aussi bien à la croissance de 

l’économie nationale, qu’à la création d’emplois et de revenus et à la sécurité alimentaire, le 

gouvernement a mis en œuvre une série de réformes visant à créer les bases d’une croissance 

accélérée, en améliorant les conditions de vie des populations et en développant le secteur agro-

sylvo-pastoral. Après la phase d’ajustement structurel des années 1990, marquée par un processus 

de libéralisation et de désengagement de l’Etat des secteurs productifs, le pays a adopté depuis 

2000 une stratégie de lutte contre la pauvreté qui vise à assurer une croissance économique 

durable, équitable et de qualité. 
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Tableau 1 : Contribution de quelques filières porteuses au PIB 

 
 Contribution au PIB (en %) 

Filière  Burkina Pays du Sahel* Pays AOC* 

Céréales traditionnelles 10 1,1 5,8 

Riz  moins de 1% 16,3 15,2 

Niébé  moins de 1% - - 

Karité  1,45% 

Arachide  1,45% 

Sésame  0,2% 

11,6 (ensemble 

oléagineux) 

8,7 (ensemble 

oléagineux) 

Fruits et légumes  4 à 5% - 10,5 

Coton  5 à 101 -  

Tubercules - - 17 

Bétail viande 9,22 - - 

        

     * Données provisoires de l’IFPRI sur les alternatives régionales stratégiques pour une 

croissance induite par l’agriculture et une réduction de la pauvreté en Afrique de l’Ouest. 

 

1.3. Evolution des approches de développement dans les secteurs agricoles 
 

Depuis les indépendances, les pouvoirs publics ont adopté et mis en œuvre avec l’aide des 

partenaires bi et multilatéraux plusieurs approches ayant abouti à des générations de 

programmes.  

 

1.3.1 Politiques et  stratégies mises en œuvre de 1990 à 1999 
 

a) Le Programme d’Ajustement structurel du Secteur Agricole (PASA) 

 

Elaboré en 1992, il a poursuivi essentiellement trois objectifs principaux que sont (i) la 

modernisation et la diversification de la production, (ii) le renforcement de la sécurité alimentaire 

et (iii) l’amélioration de la gestion des ressources naturelles. Les principaux acquis de la première 

phase du PASA ont concerné principalement la libéralisation des prix et du commerce, 

l'assainissement de la filière coton et de celle du sucre et la réorganisation des services agricoles 

ont eu une influence directe sur le développement de l’agriculture. 

 
                                                 
1  7% en 2005 selon l’OCDE 
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b) La Lettre de Politique de Développement Agricole (LPDA) 

 

Elle a fixé et déterminé les modalités de mise en œuvre du PASA. Cette Lettre définissait 

d’une part, des actions verticales en faveur des filières coton, sucre, riz, autres céréales, 

oléagineux, fruits et légumes, et d’autre part, des actions horizontales en faveur de l'emploi, de 

l'environnement institutionnel, de l'amélioration de la gestion des ressources naturelles, la prise de 

mesures incitatives (dont le financement) pour accroître la productivité agricole,diversifier la 

production et assurer la sécurité alimentaire du pays. 

 

c) Le Document d’Orientations Stratégiques (DOS).  

 

Adopté en janvier 1998, il a visé à assurer la cohérence des politiques pour une croissance 

durable du secteur agricole. Il a servi de cadre de référence pour l’élaboration et la mise en œuvre 

des programmes et projets de développement de l’agriculture et de l’élevage à l’horizon 2010.  

 

Les objectifs du DOS étaient les suivants : 

 accroître la production agricole de 5 à 10 % par an ; 

 Contribuer à une croissance des revenus des exploitants agricoles et des éleveurs d’au 

moins 3% par personne et par an ; 

 Créer les conditions favorables à la disponibilité et à l’accessibilité des populations à une 

alimentation suffisante et équilibrée sur le plan calorique et protéique (2500 kcal par 

personne et par jour) et doubler la consommation de viande et équivalent viande qui était 

de 9,3 kg/personne ; 

 Valoriser à travers des industries modernes et artisanales de transformation, de 

conservation et de conditionnement les produits de l’agriculture et de l’élevage ; 

 Augmenter sensiblement le niveau des investissements privés dans la production et la 

valorisation des produits de l’agriculture et de l’élevage ; 

 Renforcer la gestion durable des ressources naturelles par les communautés rurales ; 

 Favoriser la professionnalisation des acteurs du secteur privé en matière 

d’approvisionnement, de commercialisation, de transformation et de financement. 

 

d) Le Plan Stratégique Opérationnel (PSO)   

 

Elaboré en 1999, le PSO est une opérationnalisation du DOS. Il précise les actions 

prioritaires que le Gouvernement entend mettre en œuvre pour atteindre les objectifs assignés 

spécifiquement au secteur de l’agriculture tels que définis dans le DOS.  
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L’opérationnalisation du PSO a été concrétisée par :  

  

► L’adoption de cinq programmes prioritaires pour le secteur de l’agriculture : (i) la fertilité 

des sols devant assurer le maintien de l’outil productif et la durabilité des systèmes de 

production ; (ii) la sécurité alimentaire permettant de prévoir et gérer les risques climatiques ; 

(iii) la modernisation de l’agriculture en vue de l’augmentation de la production et de 

l’amélioration de la balance commerciale ; (iv) le soutien aux opérateurs de la filière agricole 

afin de favoriser leur professionnalisation ; (v) un appui institutionnel permettant la 

décentralisation, la déconcentration et le renforcement de l’implication du secteur privé ; 

 

► L’identification de six filières porteuses sur la base de leur avantage comparatif et de leur 

contribution à la réalisation des objectifs. Elles concernent tant les cultures vivrières telles les 

céréales (maïs, sorgho, mil et riz), le niébé, les tubercules (ignames et patates), que les 

cultures d’exportation (coton, fruits et légumes et oléagineux). 

 

► L’élaboration de plusieurs plans d’action : (i) le Plan d’Actions pour le Financement du Monde 

Rural (PA/FMR), visant à renforcer les capacités opérationnelles des Systèmes de Financement 

Décentralisés (SFD) ; (ii) le Plan d’actions pour l’émergence des OPA (PA/OPA), qui devrait 

permettre d’améliorer le fonctionnement et les compétences techniques des organisations 

paysannes ; (iii) le Plan d’Actions pour la filière Riz (PA/Riz), ayant pour objectif l’accroissement 

de la production et la rentabilité des périmètres irrigués ; (iv) le Projet Appui Institutionnel 

(PAI), visant à redéfinir les rôles respectifs des différents acteurs économiques intervenant 

dans ce secteur ; (v) le Plan de relance de la filière coton, déjà en exécution, qui doit renforcer 

les compétences de la SOFITEX et soutenir l’organisation des producteurs de coton avec leur 

implication directe dans la gestion de la filière ; (vi) le Plan d’Actions sur la Gestion intégrée de 

la Fertilité des Sols (PAGIFS) qui, du fait de la dégradation accélérée du capital foncier, revêt 

une importance économique décisive. Les orientations de ce plan visent à une meilleure 

exploitation des ressources agro-minérales associée à la promotion de technologies 

complémentaires et au développement du marché des intrants ; (vii) le Plan d’actions pour les 

céréales sèches, qui reconnaît le rôle prépondérant des acteurs de la filière pour sa promotion, 

envisage des actions concrètes portant sur la maîtrise de la production, et de sa 

commercialisation et, (viii) le Plan d’Actions pour la Mécanisation Agricole (PAMA), axe 

fondamental de la modernisation agricole,avec pour objectif principal d’ accroître le taux 

d’équipement des producteurs en agissant sur le financement de ces investissements onéreux 

selon une approche régionalisée des besoins. 
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1.3.2 Politiques et stratégies mises en œuvre à partir de 2000 
 

a) Le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP)  

 

Mis en œuvre à partir de 2000, il a connu une première révision en 2003. Ce réajustement 

de la stratégie a été rendu nécessaire en raison de l’évolution des politiques économiques, 

financières et sociales tant au niveau national, sous-régional que mondial. Le CSLP est un 

document cadre qui  énonce les objectifs prioritaires de développement du Gouvernement. Il ne se 

substitue pas aux stratégies sectorielles existantes déjà ou en cours de finalisation dans chaque 

ministère. Ces stratégies doivent s’inscrire dans la logique des priorités gouvernementales. Il a 

donc vocation d’influencer les objectifs sectoriels de chaque ministère et de choisir des indicateurs 

de suivi des programmes et plans d’actions financés. Il est le reflet des choix essentiels faits au 

niveau des secteurs prioritaires par le Gouvernement. Son cycle de révision est triennal. 

 

b) La Lettre de Politique de Développement Rural Décentralisé (LPDRD).  

 

Cette lettre annonce la vision globale du Gouvernement sur le monde rural à l’horizon 2010 

dans un cadre multisectoriel bien orienté. Il a pour vocation de servir de cadre fédérateur de 

l’ensemble des interventions au niveau du monde rural. Elaborée en 2002 dans le cadre de la mise 

en œuvre des Projets de Développement Local (PDL) et plus spécifiquement du deuxième 

Programme National de Gestion des terroirs (PNGT 2),elle vise à : 

 

- présenter les orientations nationales en matière de développement rural et les stratégies qui 

en découlent ; 

- servir de cadre de référence pour la concertation, la mise en œuvre, la coordination, le suivi 

et l’évaluation des projets et programmes de développement rural que le Gouvernement et 

ses partenaires envisagent de mettre en oeuvre ; 

- promouvoir l’harmonisation des démarches de ces différents programmes et projets ; 

- décrire les mécanismes que le Gouvernement entend instituer avec ses partenaires pour 

assurer la coordination, le suivi et l’évaluation des actions en matière de développement rural 

décentralisé. 

 

c) La Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire 

 

La Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire (SNSA) s’est donné pour finalité de 

construire à l’horizon 2015, les conditions d’une sécurité alimentaire durable et de contribuer 

structurellement à réduire les inégalités et la pauvreté au Burkina Faso.  
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Souscrivant aux directives du Sommet mondial sur l’Alimentation tenu à Rome en 1996, le 

Gouvernement s’est assigné comme objectif de réduire de 50 % le nombre de personnes souffrant 

de la faim et de la malnutrition. Les objectifs spécifiques poursuivis sont les suivants: 

 

1. augmenter durablement le niveau de la production alimentaire nationale et sa valeur 

ajoutée ;  

2. renforcer les capacités du marché de façon à permettre l’accès des populations aux 

produits alimentaires ; 

3. améliorer durablement les conditions économiques et nutritionnelles des populations 

pauvres et des groupes vulnérables ; 

4. renforcer le dispositif de prévention et de gestion des crises conjoncturelles en cohérence 

avec la construction de la sécurité alimentaire structurelle ; 

5. renforcer les capacités des acteurs et promouvoir la bonne gouvernance de la sécurité 

alimentaire. 

 

d) La Stratégie de Développement rural (SDR)  

 

Elaborée en 2003, la SDR constitue le cadre de référence de l’ensemble des interventions 

publiques en faveur du développement rural. . Son objectif global est d’assurer une croissance 

soutenue du secteur rural en vue de contribuer à la lutte contre la pauvreté, au renforcement de la 

sécurité alimentaire et à la promotion d’un développement durable. 

La vision du développement rural est « un monde rural moins pauvre, jouissant d’une sécurité 

alimentaire durable ». A cette fin, la SDR se décline en sept (7) axes stratégiques :  

 

- accroître, diversifier et intensifier les productions agricoles, pastorales, forestières, 

fauniques et halieutiques ; 

- renforcer la liaison production/marché ; 

- accroître et diversifier les sources de revenus ; 

- améliorer l’approvisionnement en eau potable et l’assainissement ; 

- assurer une gestion durable des ressources naturelles ; 

- renforcer les capacités des acteurs et créer un cadre institutionnel favorable ; 

- promouvoir l’approche genre en vue d’améliorer la situation économique et le statut 

social des femmes et des jeunes en milieu rural. 
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e) Les autres programmes nationaux 

 

Divers programmes complémentaires développés par d’autres départements ministériels 

visent également à une croissance durable de la production agricole. Ce sont notamment ceux 

concernant (i) l’amélioration des infrastructures rurales (Ministère des Infrastructures), (ii) la 

promotion du secteur privé/exportations (Ministère chargé du Commerce), (iii) la préservation des 

ressources naturelles/environnement/lutte contre la désertification (Ministère de l’Environnement 

et du cadre de vie et (iv) le développement local et la décentralisation (Ministère chargé de 

l’Administration Territoriale). 

 

1.4.  Analyse critique des approches de développement dans les secteurs agricoles 
 

Plus de quatre décennies de mise en œuvre de politiques de développement après 

l’indépendance du pays n’ont donc pas permis d’améliorer fondamentalement les indicateurs 

macroéconomiques et d’assurer le développement socio-économique du pays.  

 

Toutes ces politiques et stratégies ont eu le mérite ou l’ambition de servir de cadre de 

référence pour une vision à long terme d’un développement socio économique durable du Burkina 

Faso. Qu’elles soient de portée nationale ou sectorielle, elles dessinent les grandes orientations qui 

doivent sous-tendre toutes les actions des différents intervenants. Cependant, force est de 

constater que les textes de Politiques et stratégies, en raison de leur nombre et de leur diversité, 

peuvent être parfois source de confusion. En effet, l’accumulation de ces documents produit un 

ensemble assez diffus d’informations ou de directives, parfois redondantes et non 

systématiquement reliées entre elles. En outre, ces documents n’ont pas toujours un caractère 

contraignant, ce qui présage des difficultés quant à leur mise en œuvre concrète sur le terrain.  La 

Lettre de Politique de Développement Rural Décentralisée semble imprimer un caractère 

fédérateur des différentes politiques et stratégies sectorielles. Par ailleurs, il est aussi heureux de 

constater l’émergence d’une synergie d’actions croissante entre les différents départements 

ministériels. A titre d’exemple, le ministère chargé de l’agriculture conduit beaucoup de 

programmes en collaboration avec d’autres ministères : maîtrise de l’eau et promotion du secteur 

privé (avec le Ministère chargé du Commerce), amélioration des infrastructures rurales (avec le 

Ministère chargé des infrastructures), intensification des productions animales (avec le Ministère 

chargé des Ressources Animales), préservation des ressources naturelles (avec le Ministère chargé 

de l’Environnement), développement local et décentralisation (avec le ministère chargé de 

l’Administration du territoire). 
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Au total, et plus particulièrement dans le secteur agricole, on peut relever qu’un certain 

nombres de pesanteurs ont fait que l’ensemble des politiques et réformes mises en oeuvre n’ont 

pas produit tous les effets escomptés. Parmi celles-ci, on peut citer : la croissance démographique, 

les aléas climatiques, l’inadéquation des infrastructures et les distorsions des politiques 

économiques, l’implication insuffisante des acteurs à la base dans l’élaboration des politiques. Ceci 

a eu des répercussions négatives non seulement sur la sécurité alimentaire mais surtout sur la 

balance des paiements (déficit), se traduisant par un accroissement de la dette et une faiblesse 

des investissements et de l’épargne. 
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2. JUSTIFICATION DU LANCEMENT DU PROCESSUS DE LA REVOLUTION VERTE 

 

L’élaboration d’un document de Révolution Verte et le déclenchement de son processus 

trouvent leur justification dans les résultats mitigés parfois décevants de la mise en oeuvre de 

plusieurs réformes et programmes de développement intervenus depuis l’adoption de la plupart 

des politiques et stratégies dans le secteur rural  au plan national. 

En outre, le contexte régional et international est marqué par le phénomène de la mondialisation 

qui se caractérise par une libéralisation de plus en plus poussée des économies se traduisant, 

entre autres, par : 

 

 une concurrence accrue sur le marché international, avec la restructuration des grandes 

sociétés multinationales dont certaines renforcent leur présence en Afrique ; 

 

 un manque d’équité et de transparence dans le commerce international, avec les multiples 

distorsions qui faussent les règles de la concurrence (ex : mesures de soutien, barrières 

tarifaires, mesures sanitaires et phytosanitaires appliquées par les pays développés), et ne 

facilitent pas l’accès aux marchés des produits agricoles des pays en développement et des 

pays les moins avancés, quand bien même ces produits sont compétitifs (ex : coton 

africain, fruits et légumes, etc.) ; 

 

 le développement rapide des technologies de l’information et de la communication (TIC) 

qui suppriment les distances et transforment le monde en un village planétaire.  

 

C’est dans ce contexte peu favorable aux économies agricoles faibles comme celle du 

Burkina Faso, que le pays doit développer son secteur rural afin d’assurer la croissance et le 

développement socioéconomique qui garantissent sa souveraineté alimentaire. 

 

Pour plus de visibilité des interventions dans le développement rural, le Président du Faso a 

décidé en 2005, de lancer un processus de Révolution Verte fondé sur les réalités et 

caractéristiques du secteur rural du pays.  

 

Le processus de la Révolution Verte constitue la stratégie de mise en œuvre de la 

dimension Agricole au sens large du Programme de développement du Président du Faso  «Le 

Progrès Continu pour une Société d’espérance». 
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Au demeurant, tous les programmes inscrits au titre de l’élargissement des opportunités de 

création de richesses, traduisent la volonté du Président du Faso de réussir une véritable 

Révolution Verte. 

 

Des objectifs quantitatifs majeurs ont été définis  à l’horizon 2015 et tiennent compte des  

perspectives de  réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et de ceux 

poursuivis par le Programme Détaillé de Développement de l’Agriculture Africaine (PDDAA) du 

Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD).  

 

Ce processus de la Révolution Verte vise essentiellement la mise en œuvre d’actions concrètes et 

vigoureuses susceptibles d’inverser les tendances actuelles et de développer une agro-industrie 

axée sur le marché et basée sur une intensification et une diversification des productions agro-

sylvo-pastorales fondée sur une amélioration durable de la productivité. 

 
3.  DIAGNOSTIC DU SECTEUR RURAL 

 

3.1. Analyse des opportunités  

 

3.1.1 Les ressources naturelles 

 

Les terres, les ressources en eau, les ressources pastorales, les ressources forestières, 

fauniques et halieutiques constituent les principales ressources naturelles sur lesquelles le Burkina 

Faso fonde en grande partie son développement économique et social. Ainsi, la connaissance des 

potentialités et des contraintes naturelles qui entravent le développement desdites ressources 

constitue une condition indispensable à leur meilleure gestion dans l’optique d’un développement 

rural durable. Ces ressources, qui sont encore relativement abondantes sont menacées d’une 

dégradation accélérée sous les effets conjugués des facteurs climatiques et anthropiques.  

 

3.1.2 L’organisation du Monde Rural 

 

Cinq organisations faîtières ont été mises en place au sein de la Confédération Paysanne du 

Faso (CPF) en Novembre 2002. Malgré les efforts des intervenants pour promouvoir une meilleure 

représentativité dans ces différentes structures décisionnelles des organisations paysannes, l’on 

constate une faible implication des femmes et des jeunes, surtout aux postes de responsabilité. Le 

processus de mise en place des Chambres Régionales d’Agriculture (CRA), engagé, depuis 1998, a 

été relancé en 2002, suite à l’adoption par le Gouvernement en Décembre 2001 de deux décrets 

portant respectivement création et approbation des statuts des CRA.  



 23 
 

Ce processus s’est achevé et les CRA demandent à être renforcées pour jouer pleinement 

leurs rôles  car ces structures sont des outils de développement aux mains du monde rural. 

 

3.2.1.3 Les systèmes de production 

 

Les systèmes de production sont caractérisés par leur faible productivité.  

 

 L’agriculture burkinabé est avant tout une agriculture de subsistance basée essentiellement 

sur les céréales (sorgho, mil, maïs, riz et fonio) qui occupent à elles seules plus de 88 % 

des surfaces emblavées annuellement et constituent l’alimentation de base de la majorité 

de la population. C’est une agriculture extensive dominée par de petites exploitations 

familiales de 3 à 6 ha en moyenne et qui fait face à d’importantes contraintes qui limitent 

ses performances. 

 

 L’élevage est caractérisé, d’une part par l’existence d’un cheptel numériquement important 

et diversifié et, d’autre part, par un système d’exploitation dominant extensif mais bien 

adapté à la variabilité saisonnière et inter-annuelle des ressources pastorales. Cependant, 

des systèmes d’exploitation plus intensifs se développent autour de quelques filières 

porteuses. Deux grands systèmes d'élevage coexistent au niveau de la plupart des espèces 

animales : les systèmes traditionnels extensifs et les systèmes améliorés. 

 

 Concernant les ressources forestières, pendant la période coloniale, le souci de 

conservation a caractérisé le système de gestion ; ce qui a nécessité la constitution d’un 

domaine forestier se répartissant d’une part, en forêts classées, vastes domaines 

spécialement protégés  comme “ moyen efficace d’empêcher une très grande déforestation 

du pays” et d’autre part, en forêts protégées. De nos jours, l’exploitation de ces ressources 

tient compte à la fois des préoccupations de production et de conservation. 

 

 L’exploitation des ressources fauniques a également été caractérisée par une évolution du 

système de gestion. Le souci de préservation de la faune a marqué le système de gestion 

durant la période coloniale et s’est traduit par la création d’aires classées de faune (parcs et 

réserves). De nos jours, les ressources fauniques sont exploitées sous plusieurs formes : i) 

la chasse traditionnelle ; ii) la chasse sportive ; iii) le tourisme de vision ; iv) le ranching de 

gibier ; v) l’élevage de petits gibiers. 
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 Enfin, concernant les ressources halieutiques dont la demande est particulièrement forte 

dans le pays, le système de production était, jusqu’à ces dernières années, essentiellement 

caractérisé par la pêche de capture et se résumait en la cueillette de ressources naturelles 

sauvages.  

 

La production annuelle était alors pratiquement stagnante, de l’ordre de 8 500 tonnes par 

an. Mais depuis 2002, une réorientation a été amorcée qui privilégie l’aquaculture comme forme 

d’intensification, moyen pour mieux valoriser des potentialités et solution pour accroître 

significativement la production halieutique nationale et réduire l’importation dont la valeur 

avoisinerait les 15 milliards de francs par an.  

 

3.1.4 La vulgarisation et la recherche/développement 

 

Dans le secteur agricole, de nombreuses technologies et connaissances scientifiques ont 

été générées par les structures de recherche (INERA, CNSF, IRSAT, UFR/SVT, IDR, UFR/SEG-

CEDRES, CIRDES, CIRAD, IRD, ICRISAT, IITA, CORAF, ADRAO, etc.). A titre d’exemples, on peut 

citer : 

 

(i) Dans le domaine des variétés améliorées : une cinquantaine variétés de céréales (sorgho, mil, 

maïs, riz, fonio), une quinzaine de variétés d’oléo protéagineux (niébé, arachide, sésame, 

soja), plus de 25 variétés de tubercules et de fruits et légumes (oignon, tomate, manioc, 

manguier, etc.) ; 

(ii) Dans le domaine de l’agronomie et de la défense des cultures : la mise au point de techniques 

de gestion de la résistance chez les insectes du cotonnier en Afrique de l’Ouest, des formules 

de fumures (organique et minérale) et de densité de semis adaptées, des techniques culturales 

appropriées,  des calendriers culturaux adaptés et le zonage agro climatique des variétés, etc. 

(iii)  Dans le domaine de la gestion des ressources naturelles et de la fertilité des sols : les besoins 

en eau des principales cultures ont été déterminées ; des techniques de collectes et de gestion 

de l’eau au niveau de la parcelle et du bassin versant ont été mises au point ; des référentiels 

de gestion de la fertilité des sols sous différents systèmes de culture et dans différentes zones 

climatiques ont été définis ; des technologies d’intensification et de diversification des systèmes 

de production ont été proposées ; des technologies de lutte contre la dégradation des sols ont 

été mises au point, etc. 

(iv) Dans le domaine des productions animales : les ressources alimentaires locales dans les rations 

des animaux ont été proposées ; des blocs multinutritionnels ont été développés ; des 

connaissances en ethnomédecine vétérinaire pour la lutte contre les maladies des animaux ont 

été développées ; les systèmes d’exploitation des ressources fourragères ont été maîtrisés ;   
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la valeur bromatologique de certaines espèces locales a été déterminée ; la caractérisation 

génétique de certaines espèces animales locales a été réalisée ; l’insémination artificielle a été 

développée, etc.  

(v) Dans le domaine des productions forestières : des espèces fertilisantes à rôle alimentaire et à 

vocation bois de service ont été sélectionnées ; des technologies agro forestières ont été 

élaborées et évaluées ; les techniques de greffage du jujubier, du karité, du tamarinier et de la 

liane goine, du néré, du gommier blanc, etc., ont été maîtrisées ; les aptitudes des perches 

d’Eucalyptus comme supports de lignes téléphoniques ont été déterminées ; les valeurs 

nutritives et thérapeutiques des fruits de 15 espèces locales ont été déterminées. 

 

Malgré cette abondance de résultats de recherche, force est de constater que les taux 

d’adoption de ces innovations technologiques sont restés en deçà des attentes (autour de 40%, 

tous thèmes confondus selon l’évaluation faite à la fin du PNDSA II). Les principales causes 

évoquées pour justifier cette faible valorisation des résultats de recherche sont de deux ordres : 

 

  a) Causes d’ordre technique  

• Faiblesse de la liaison entre la recherche et les services de vulgarisation et d’appui/conseil ; 

• Manque de professionnalisme des acteurs : insuffisance de formation et d’encadrement 

spécialisé de proximité ; 

• Absence ou inadaptation de certaines technologies, notamment dans le domaine de la 

transformation, du stockage et de la conservation des produits. 

 

 b) Causes d’ordre organisationnel, institutionnel, socio-économique et politique 

• Les difficultés d’accès aux financements ; 

• Les difficultés d’accès aux facteurs de production (intrants, équipements,…) ; 

• L’inorganisation ou la faible organisation des filières (de production et de transformation) 

qui aboutit à la non professionnalisation des acteurs. 

 

3.2. Résultats obtenus dans le secteur de l’agriculture 

 

Il serait fastidieux de vouloir faire un bilan exhaustif des réalisations à cause notamment de 

l’incomplétude des données. Néanmoins, il y a lieu de présenter les actions majeures qui ont été 

mises en œuvre au cours des années récentes et qui ont eu un impact important sur les objectifs 

de la politique agricole.  
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3.2.1 Sous secteur des Productions Végétales 

 

Dans le cadre de l’amélioration et du maintien de la fertilité des sols, l'opération 50.000 

fosses fumières lancée en juin 2001 a connu un essor important.  

Le bilan physique de 2001 à 2004 indique que près de 650 000 fosses fumières ont été 

réalisées, ce qui a permis aux producteurs de disposer de fumure organique pour l'amélioration de 

la productivité et de la production des différentes cultures.  

 

Dans le cadre de la promotion de la mécanisation agricole, le gouvernement a lancé 

plusieurs opérations (30 000 charrues, 200 tracteurs, etc.) qui ont permis de relever le taux 

d’équipement des producteurs autour de 30% des exploitations agricoles. 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre du schéma directeur de cartographie pédologique (SDCP) 

du Burkina Faso, plus de 70% des sols ont été cartographiés, ce qui permet une bonne 

programmation de leur exploitation. 

 
 Aménagements Hydro-Agricoles 

 
En matière d’aménagements hydro agricoles, les projets et programmes exécutés par des 

structures comme la Direction Générale de l’Hydraulique Agricole (DGHA), la Maîtrise d’Ouvrage de 

Bagré (MOB), l’Autorité de mise en valeur de la Vallée du Sourou, le Fonds de l’Eau et de 

l’Equipement Rural et la Maîtrise d’Ouvrage de Ziga ont permis d’accroître le potentiel de 

production à travers notamment : 

 

 l’aménagement de sites anti-érosifs, de bas fonds, de boulis et de périmètres 

irrigués ; 

 la mise à disposition des producteurs d’équipements agricoles ; 

 le développement de la petite irrigation villageoise. 

 

 Evolution des Productions Végétales 

 

Au total, la mise en œuvre de l’ensemble des mesures d’ordre institutionnel, et de projets 

et programmes de développement, a permis d’accroître la production agricole au-delà des objectifs 

fixés dans le PSO. La croissance de la production de 1995 à 2003 est récapitulée dans le tableau 2 

en annexe. 
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Au cours de la période 1995-2006, la croissance de la production agricole en termes réels 

s’établit à 6% par an. Cette tendance est stable, en dépit des variations liées aux accidents 

climatiques des années 1997, et 2000 et surtout de l’année 2007. La production céréalière a 

augmenté de 5%/an, rythme supérieur au taux d’accroissement démographique (2,7% par an).  

 

Elle est essentiellement tirée par le maïs, dont la progression est remarquable (+17,2% 

/an), qui représente maintenant près de 22% de la production céréalière, contre 9% en 1995. 

 

La croissance des autres cultures (autres cultures vivrières et cultures de rente hors coton) 

est ferme (+6,4% /an), ce qui indique une tendance à la diversification, surtout portée vers les 

oléagineux (sésame et arachide). Enfin, le coton apparaît comme la principale source de 

croissance du secteur (+11,5% /an), confirmant le succès de la réorganisation de cette filière, 

basée sur une libéralisation maîtrisée et l’organisation interprofessionnelle. Cependant la filière est 

confrontée à des difficultés et cela en raison des fluctuations du marché international et de la 

concurrence déloyale de certains pays producteurs qui accordent des subventions à leurs 

agriculteurs. 

 

Au niveau de la sécurité alimentaire, les bilans céréaliers indiquent que la production 

nationale a couvert les besoins de la population 10 années sur 12 entre 1994 et 2006. Toutefois, 

cette situation est encore précaire, avec des bilans céréaliers (différence entre la production et les 

besoins de consommation) très variable et un taux de couverture des besoins qui s’établit en 

moyenne à 104% sur la même période (Cf. en annexe). L’instabilité de la pluviométrie 

(fluctuations inter-annuelles et variabilité de la répartition géographique), les difficultés 

d’ajustement du marché, et la pauvreté persistante des populations rurales expliquent les 

difficultés alimentaires récurrentes dans certaines zones vulnérables. 

 

3.2.2 Résultats obtenus dans le sous-secteur des ressources halieutiques  

 
Depuis le lancement de l’aquaculture comme programme prioritaire de la stratégie 

nationale en matière de  ressources halieutiques adoptée en 2003, une base solide de 

développement s’est constituée, qui comprend d’importants résultats obtenus, ajoutés aux 

opportunités existantes. Ces acquis sont notamment : 

 

- l’existence d’un marché de poisson florissant, avec une demande en forte croissance et des 

prix rémunérateurs. Ce marché de poisson continuera, pour une très longue période 

encore, voire presque définitivement à être porteur car, même à l’échelle mondiale les 
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ressources sauvages sont en état d’effondrement alors que la consommation de produits 

halieutiques ne fait que croître ; 

 

- L’existence d’environ 1530 plans d’eau, qui constituent une immense potentialité pour le 

développement de l’aquaculture ; 

 

- La mise au point de technologies adaptées à l’environnement physique, socioéconomique 

et sociologique du pays, ainsi qu’à la situation et à la variation de l’hydrologie des plans 

d’eau. L’une de ces technologies est matérialisée par le système de pisciculture simplifié en 

bassins-enclos adopté en 2007 et qui suscite un vif intérêt auprès des populations et des 

particuliers ; 

 

- la grande capacité nationale acquise en matière de production de semences de poissons et 

d’aliments pour poissons ; 

 

- l’existence d’un cadre réglementaire et de textes favorables à l’investissement privé en 

aquaculture. En particulier les concessions d’aquaculture permettent à des personnes 

morales ou physiques de demander la concession de bassins et de parties de plans d’eau 

pour y pratiquer l’élevage piscicole. 

 

3.2.3  Sous secteur des ressources animales 

 

Les résultats ont été réalisés dans le cadre de la mise en œuvre du PAPISE et de l’initiative 

élevage, pauvreté et croissance (IEPC) adoptés respectivement par le Gouvernement en 2000 et 

2003. 

*Dans le domaine des productions animales 

‐ L’évolution des effectifs du cheptel et des abattages contrôlés a connu des variations 

sensibles du cours des dix dernières années comme l’attestent les tableaux 4 et 5 en 

annexe.  

‐ Dans le cadre de l’amélioration de la productivité des animaux, il a été diffusé 637 

bovins de race Azawak et 300 bovins de races gyr et Girolando dans les élevages 

périurbains et en milieu rural. 

‐ En matière d’aviculture villageoise les principales réalisations sont constituées par  

l’installation d’une unité privée de production de poussins d’un jour (16 800/mois), la 

formation  et l’encadrement de 500 Vaccinateurs, Volontaires  Villageois (VVV) et la 

réalisation d’infrastructures pour l’extension des activité du PDAV . 
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‐ La production laitière connaît une forte progression depuis les cinq (5) dernières 

années. Aussi,  a t-il été implanté et soutenu  145 unités de transformation laitière à 

travers le territoire national. 

‐ Les exportations de bétail (voir tableau 6 en annexe) ont évolué sensiblement de 1997 

à 2006. Elles ont varié de 147000 à 265000 têtes pour les bovins, 100000 à 315000 

têtes pour les ovins et de 178000 à 340000 pour les caprins. Elles ont connu une baisse 

significative en 2003 et 2004 à cause de la crise ivoirienne. 

 

*Dans le domaine de la santé animale  

Les actions de lutte contre les principales maladies ont permis d’améliorer l’état sanitaire du 

cheptel : 

‐ 30 % de bovins vaccinés régulièrement contre les péripneumie contagieuse bovine ; 

‐ 15 % de la volaille immunisée, contre la maladie de Newcastle ; 

‐ Déclaration du Burkina Faso pays indemne de peste bovine en infection en 2006 ; 

‐ Lutte en cours contre les glosines et la trypanosomiase dans les régions des Hauts-

Bassins, du Mouhoum et du Sud-Ouest. 

 

Il est à signaler que 65 vétérinaires ont été installés en clientèle privée dont 48 ont 

bénéficié du soutien de la Cellule Technique d’Appui à la Privatisation de la profession vétérinaire. 

*Aménagements pastoraux et mouvement du bétail ; 

En raison du caractère traditionnel et extensif de l’élevage, les mouvements de 

transhumance sont régulièrement entretenus à l’intérieur et hors des frontières  du pays. Le 

tableau ci-après résume les mouvements observés au cours des dernières années. 

 

Tableau n°2: suivi des mouvements transfrontaliers 

Années CIT (Troupeau) Effectifs bovins (Têtes) Destination 

2002/2003  95 6 973 

2003/2004  1 247 68 286 

2004/2005 234 16 067 

2005/2006 327 25 591 

 

Bénin, Togo, Ghana,  

Mali, Côte d’Ivoire 

 
 

Dans l’optique de contenir  les mouvements ci-dessus et de rationaliser les techniques 

d’élevage et de productions animales, le PAPISE met un accent particulier  sur l’appui à l’élevage 

traditionnel pour la valorisation des zones pastorales. 

Il a été réalisé  à cet effet : 
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‐ La délimitation de 27 zones de pâture et le tracer de 1000 km de piste à bétail ; 

‐ La sécurisation de 200.000 ha de pâturages ; 

‐ L’aménagement de 24 zones pastorales couvrant environ 800.000 ha ; 

‐ L’adoption de 16 arrêtés conjoins portant délimitation de zones pastorales ; 

‐ Le renforcement du cadre juridique par l’adoption et la diffusion de la loi n°034-

2002/AN du 14 novembre 2002, portant loi d’orientation relative au pastoralisme, et de 

5 de ses textes d’application; 

‐ La création d’un comité national sur la transhumance. 

 

*Dans le domaine de l’alimentation et de l’hydraulique pastorale 

‐ La promotion de la fauche/conservation du fourrage par la dotation des producteurs de 

2084 faux, 2037 botteleuses, 382 haches paille ; 

‐ La distribution de 76 tonnes de semences de maïs, niébié, sorgho et mucuna 

fourragers ; 

‐ La production, la collecte et le stockage de 95.000.000 tonnes de fourrages naturel ou 

cultivé et de résidus de récoltes ; 

‐ La ventilation de 2.000.000 de tonnes de SPAI ; 

‐ La création de 50 forages, 5 boulis, une adduction d’eau potable simplifiée, 10 puits à 

grand diamètre et 1 barrage (en cours de réalisation). 

 

*Dans le domaine de la professionnalisation de l’élevage et du soutien au secteur privé 

‐ Le renforcement de la maison de l’aviculture (MDA) ; 

‐ La mise en place de la maison des éleveurs de porcs, de l’association des éleveurs de 

porcs et la dynamisation du cadre national de concertation pour la promotion des 

ressources animales, et de la fédération des éleveurs du Burkina (FEB) ; 

‐ La réhabilitation de l’abattoir de Ouagadougou et la construction de l’abattoir de 

Dédougou ; 

‐ La construction de marchés à bétail dans les provinces (Tapoa, Nahouri, lorum, 

Boulgou, Yagha, Comoé, Yatenga…). 

 

3.2.4 Sous secteur des ressources forestières et fauniques 

 

3.2.4.1. Sous - secteur des ressources forestières 

 

L’analyse faite de la mise en œuvre de la Politique Forestière Nationale dans le sous secteur 

des forêts permet de mettre en exergue quelques résultats majeurs dans les domaines suivants :  
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 L’aménagement et la gestion durable des forêts 

- 600 000 ha de forêts ont été aménagées jusque là et contribuent à l’approvisionnement 

durable des populations en produits forestiers ;  

- Entre 1994 et 1999, la contribution des forêts aménagées au ravitaillement des villes de 

Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso représentait respectivement 26% et 13% de la 

consommation annuelle de chaque ville ; 

- Création de 400 Groupements de Gestion Forestière comprenant près de 12 000 membres 

répartis dans 19 Unions de Groupements de Gestion Forestière, elles mêmes regroupées 

dans une Fédération des Unions de Groupements Forestiers; 

- Contribution à la lutte contre la pauvreté à travers la création d’emplois d’exploitant 

forestier dont le revenu par campagne varie entre 25.000 FCFA et 125.000 FCFA.   

-  

 L’économie d’énergie et les énergies alternatives 

- Diffusion de plus de 940 000 foyers améliorés (tous types confondus) sur le territoire 

national entre 1980 à 1994 ;  

- Réduction de la consommation du bois – énergie en zones urbaines qui est passée de 2,8 

kg / j / habitant en 1990 à 0,585 kg / j / habitant en 2000, du fait de l’utilisation d’énergies 

alternatives et de  technologies d’économie d’énergies ; 

- Mise en oeuvre d’un projet pilote de production industrielle de briquettes à partir des 

résidus de récolte ;  

- Négociation en cours de nouveaux projets de transformation des résidus de récolte et de la 

paille séchée en charbon ; 

- Projets de production de bio – carburant à base d’huile de pourghère (Jatropha curcas). 

 

 La reforestation 

- En réponse à la crise écologique des années 1970 une politique de plantations à grande 

échelle d’espèces exotiques telles Eucalyptus camaldulensis, Cassia  siamea, Azadirachta 

indica, Gmélina arborea , a été mise en ooeuvre suivant une intervention en régie ;  

- Mise œuvre à partir de 1978 des premiers programmes participatifs de reboisement 

appelés « Bois de Village » ; 

- Depuis 2004, les initiatives développées dans le cadre de la promotion de l’écocitoyenneté 

ont permis d’atteindre un seuil de production annuelle de plus de huit (8) millions de 

plants avec une prédominance d’espèces locales ; 

- Entre 1996 et 2007 près de 71 000 000 plants ont été produits et mis en terre sur une 

superficie totale de 96 473 ha. 
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 La gestion des feux en milieu rural 

- Réduction de superficies totales brûlées de 30% du territoire en 1992 à 21 % en 2002 ; 

- Promotion des feux précoces et responsabilisation des Collectivités Territoriales et des 

circonscriptions administratives dans la gestion des feux en milieu rural ;  

- Mise au point d’un important paquet technologique permettant de réglementer l’utilisation 

des feux en milieu rural ; 

- Création de près de 400 Comités villageois de gestion des feux ; 

- Elaboration d'une stratégie nationale et d’un plan d’actions national de gestion des feux en 

milieu rural.  

 

 La valorisation des Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL) 

- La validation de l’étude sur l’Etat des lieux des PFNL au Burkina Faso et les perspectives de 

leur développement ;  

- la mise en œuvre d’un projet sur la promotion de micro entreprises Communautaires de 

Produits Forestiers Non Ligneux » (PFNL) ; 

- l’appui de 1800 producteurs à l’élaboration de plan de développement d’entreprises (PDE) 

de PFNL pour un chiffre d’affaires total de  819 178 225 CFA ; 

- la mise en œuvre avec l’appui du PNUD du projet « Amélioration des Revenus et de 

Sécurité Alimentaire pour les groupes vulnérables (ARSA),  composante exploitation 

rentable des ressources naturelles spécifiquement des produits forestiers non ligneux » ; 

- la promotion de la filière des gommes et résines depuis 1996 et la validation en 2007 du 

Plan Décennal de Développement de la Filière Gomme Arabique au Burkina Faso ; 

- la mise en œuvre de l’approche Analyse et Développement des Marchés (ADM) dans le but 

d’aider les populations locales à créer des entreprises lucratives de transformation des 

PFNL tout en conservant les ressources forestières. 

 

 Promotion des semences forestières  

Le Centre National de semences  forestières  diffuse chaque année  en moyenne 3,5 tonnes 

de semences de bonne qualité physiologique aux acteurs du secteur public, du privé, des 

associations et aux personnes physiques aux fins de production de plants en pépinière  ou de 

contribution à la lutte contre la désertification par la réhabilitation du couvert végétal. En outre  

des efforts considérables ont été faits pour l’amélioration génétique  des essences locales comme 

le néré, le karité, le baobab, en termes de réduction  du cycle de production. Dans le but de 

contribuer à la formation continue et au recyclage des producteurs, environ 3 000 acteurs ont 

bénéficié de formation au CNSF sur divers thèmes (technique   de pépinière, de conservation de 

semences, de plantation, de greffage etc. ) 
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3.2.4.2. Sous secteur de la faune 

 

Le bilan des superficies mises en gestion durable s’établit ainsi qu’il suit : 

 

 entre 1985 et 1996 : 380.700 ha mis sous gestion effective ; 

 

 entre 1996 et 2007 : 2.928.425 ha mis sous gestion. 

 

A ces superficies, il faut ajouter près de 200 000 ha de forêts protégées. 
 

Les revenus dégagés par les opérateurs privés (tableaux 8 et 9 en annexe) et par les 

populations dans le cadre de la chasse villageoise ont connu une progression constante de 1994 à 

2003. Les recettes déclarées par les populations et les concessionnaires sont estimées à partir de 

2000, à  plus d’un milliard de francs CFA par an ; Ils connaissent un accroissement moyen annuel 

de 6% ; preuve de la qualité sans cesse croissante de l’offre cynégétique du Burkina Faso; 

 

3.3.  Analyse des contraintes 

 

3.3.1 Au niveau du sous secteur de l’agriculture 

 

Les principales contraintes du développement du sous- secteur de l’agriculture sont : 

- la faible disponibilité/ valorisation des ressources en eau ; 

- la dégradation accélérée des sols ; 

- la faible productivité des systèmes de production ; 

- la dégradation du couvert végétal ; 

- les faibles performances des services d’appui-conseil aux producteurs ; 

- la faible professionnalisation des acteurs. 

 

Les contraintes qui limitent le développement de la production halieutique sont : 

- la réduction de la capacité de stockage des barrages et retenues d’eau; 

- la dégradation des écosystèmes aquatiques liée aux pesticides et autres polluants ; 

- la faible capacité nationale en matière d’encadrement de promoteurs dans le domaine de 

l’aquaculture ; 

- le faible niveau de financement ou la quasi-inexistence de financements importants pour le 

sous-secteur. 
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3.3.2 Au niveau des ressources animales 

 

Les principales contraintes de l’élevage portent essentiellement sur : 

 l’insuffisance alimentaire du bétail ; 

 les difficultés du maintien et du suivi sanitaire et épidémiologique du cheptel ; 

 l’insufisance de professionnalisme des acteurs ; 

 la faiblesse des investissements publics et privés pour la promotion des productions animales, 

la conservation, la transformation et  la commercialisation des produits animaux et dérivés ; 

 le déficit d'accès aux services d'appui conseil et, par conséquent, de formation en matière de 

gestion technique et financière des opérations de production et de traitement des produits ; 

 la difficile valorisation du potentiel génétique national ; 

 le faible niveau d’équipement des éleveurs ; 

 les difficultés d’accès aux sous produits agro-industriels et le faible niveau de développement 

des unités de production d’aliments de bétail. 

 

3.3.3 Au niveau des ressources forestières et fauniques 

 

Les principales contraintes sont: 

 la faible productivité des formations forestières ; 

 les fortes pressions anthropiques sur les ressources forestières ; 

 la méconnaissance des ressources forestières disponibles et le faible niveau de capitalisation 

des expériences acquises 

 la faible promotion des actions et produits forestiers porteurs. 

 la fragmentation et la réduction de l’habitat de la faune ; 

 la persistance de l’exploitation illégale de la faune ; 

 l’absence d’un système approprié de suivi écologique et de recherche appliquée ; 
 

3.4.  Analyse des défis et opportunités 

 

L’analyse des enjeux et défis permet de préciser les principales questions à résoudre, à 

travers la Stratégie de Développement Rural à l’horizon 2015 et s’intègrent dans les 

préoccupations majeures de la Révolution Verte liées notamment : 

 au renforcement de la sécurité alimentaire ; 

 à l’augmentation des revenus des populations rurales ; 

 à la promotion d’une gestion durable des ressources naturelles ; 

 à la responsabilisation des populations rurales en tant qu’acteurs de 

développement. 
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3.4.1 Renforcer la sécurité alimentaire 

 

Au Burkina Faso, la sécurité alimentaire se situe au cœur des priorités de développement 

économique et social. C’est ainsi que le Gouvernement lui a accordé une place de premier plan 

dans le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP), document de référence traduisant 

cette volonté gouvernementale d’éradiquer de façon systématique la pauvreté et de parvenir à un 

développement humain durable. 

 

Cependant, malgré les efforts déployés depuis de nombreuses années pour juguler la faim 

et la malnutrition, force est de reconnaître que l’insécurité alimentaire demeure toujours une 

réalité quotidienne. L’insécurité alimentaire conjoncturelle, devenue assez fréquente, a pour 

facteurs essentiels, le risque climatique, la faible fertilité des sols et la présence de nombreux 

prédateurs des cultures, la faible productivité des systèmes d’élevage.  

 

Quant à l’insécurité alimentaire structurelle, les facteurs déterminants sont nombreux, tant 

au niveau de la disponibilité, de l’accessibilité que de l’utilisation des produits alimentaires.  

 

En cohérence avec les principaux axes de réduction de la pauvreté énoncés dans le CSLP, 

la Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire s’est donné pour finalité de construire à l’horizon 

2015, les conditions d’une sécurité alimentaire durable et de contribuer structurellement à réduire 

les inégalités et la pauvreté au Burkina Faso. Souscrivant aux directives du Sommet mondial sur 

l’alimentation tenu à Rome en 1996, le Gouvernement s’est assigné comme objectif de réduire de 

50% le nombre de personnes souffrant de la faim et de la malnutrition.  

 

Les objectifs spécifiques poursuivis sont :  

(i) augmenter durablement le niveau de la production alimentaire nationale et sa valeur 

ajoutée ;  

(ii) renforcer les capacités du marché de façon à permettre l’accès des populations aux 

produits alimentaires ;  

(iii) améliorer durablement les conditions économiques et nutritionnelles des populations 

pauvres et des groupes vulnérables ; 

 (iv) renforcer le dispositif de prévention et de gestion des crises conjoncturelles en 

cohérence avec la construction de la sécurité alimentaire structurelle ; 

 (v) renforcer les capacités des acteurs et promouvoir la bonne gouvernance de la sécurité 

alimentaire. 
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3.4.2  Augmenter les revenus des populations rurales 

 

Le secteur rural reste encore caractérisé par la faiblesse des opportunités de création de 

revenus ; cette situation est liée, entre autres caisses, à la prédominance de l’agriculture de 

subsistance basée sur les cultures vivrières destinées à l’autoconsommation ; cela a pour 

conséquence, une faible monétarisation de l’économie rurale qui constitue un handicap pour le 

développement de l’intermédiation financière. 

 

La dynamisation des échanges observée depuis une décennie, la construction de l’espace 

économique sous-régional, la demande croissante des produits agro-pastoraux suscitée par 

l’extension des centres urbains, la diversification des habitudes alimentaires, constituent des 

opportunités pour développer des activités agro-pastorales compétitives et rémunératrices (niébé, 

maraîchage de contre saison, petit élevage, embouche, …) et stimuler la création d’emplois liés à 

leur production ou à leur transformation. Les activités génératrices de revenus pourraient provenir 

aussi du secteur non agricole comme l’artisanat dont le lien avec l’agriculture est très étroit 

 

Il en résulte donc que les enjeux pour la création de nouvelles sources de revenus exigent, 

la recherche de mécanismes de financement adaptés aux contraintes du monde rural. Il est par 

conséquent d’une nécessité impérieuse de promouvoir un système de crédit adapté aux conditions 

socio-économiques des populations, en vue de leur permettre d’accroître leurs revenus. 

 

3.4.3 Assurer une gestion durable des ressources naturelles 

 

La gestion des ressources naturelles constitue donc un des principaux enjeux majeurs qui 

interpellent la communauté nationale dans toutes ses composantes.  

 

En effet, les défis à relever se posent en termes de savoir comment : 

 

 assurer une gestion durable des terres, des ressources pastorales, des ressources 

halieutiques, forestières et fauniques dans un contexte caractérisé, d’une part, par une  

démographie galopante qui exerce une forte pression sur lesdites ressources, et d’autre 

part,  par des aléas climatiques récurrents ; 

 assurer l’Approvisionnement en Eau Potable (AEP) des centres urbains, semi-urbains et 

ruraux dans un contexte hydrogéologique peu favorable et un relief plat (peu favorable à la 

construction de retenues d’eau de grande capacité) tout en préservant l’environnement et 

en assurant les autres besoins en eau en matière de développement ; 
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 assurer une gestion durable et équitable des ressources en eau, tout en préservant les 

intérêts des générations futures, l’environnement, la paix sociale, en évitant les conflits 

entre usagers et entre Etats partageant les mêmes bassins versants. 

 

3.4.4 Responsabiliser les populations rurales en tant qu’acteurs de 

développement. 

 

La responsabilisation des populations rurales en tant qu’acteurs de développement est un défi 

important à relever. Il s’agira de : 

 mettre les populations rurales au centre de la définition, la mise en œuvre et le suivi des 

politiques agricoles ; 

 impliquer de façon effective tous les acteurs autour des filières agro-sylvo pastorales. 
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4.  VISION ET OBJECTIFS DE LA REVOLUTION VERTE 

 

4.1. Vision 
 

La vision permet de préciser la situation à laquelle nous souhaitons aboutir en matière de 

développement et de lutte contre la pauvreté en milieu rural à l’horizon 2015. Cette vision se fonde 

à la fois sur les réalités actuelles et les perspectives de développement de l’économie nationale. La 

vision de la Révolution Verte est formulée comme suit :  

 

« la croissance économique du Burkina Faso et la sécurité alimentaire sont 

assurées de façon soutenue et se basent sur des produits agricoles et agro-industriels 

compétitifs, intégrés au marché, résultant d’une amélioration durable de la 

productivité agro-sylvo-pastorale ». 

 

4.2.  Objectifs 
 

Le déclenchement du processus de la Révolution Verte au Burkina Faso vise 

l’accroissement, la diversification et l’intensification des  productions agricoles, pastorales, 

forestières, fauniques et halieutiques à travers :  

 

(i) le renforcement de  la liaison production/marché ;  

(ii) la sécurisation foncière en milieu rural ;  

(iii) la mobilisation et la Valorisation durable des Ressources en Eau ;  

(iv) le renforcement des capacités des acteurs et la création d’un cadre institutionnel 

favorable. 

 

5.  CHOIX STRATEGIQUES ET ACTIONS PRIORITAIRES 

 

La révolution verte est par définition le bon qualitatif technologique réalisé dans 

l’agriculture et qui se traduit par l’accroissement, la diversification et l’intensification des 

productions agricoles.  

 

Les axes stratégiques prioritaires et les principales actions définies dans des programmes 

majeurs de développement doivent constituer les fondements du processus de la Révolution 

Verte au Burkina Faso. 
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Afin d’assurer une meilleure synergie pour plus d’efficacité des actions retenues, Cinq (5) 

axes stratégiques sont  retenus dont un axe principal que soutiennent quatre autres. Cet axe 

principal (Axe 1) s’énonce comme suit : accroître, diversifier et intensifier les productions 

agricoles, pastorales, forestières, fauniques et halieutiques.  

 

Les axes de soutien sont les suivants :  

 Axe 2 : renforcer la liaison production/marché ; 

 Axe 3 : assurer la sécurisation foncière en milieu rural  

 Axe 4 : Assurer la mobilisation et la Valorisation durable des Ressources en 

Eau 

 Axe 5 : renforcer les capacités des acteurs et créer un cadre institutionnel 

favorable. 

 

5.1.  AXE 1 : accroître, diversifier et intensifier les productions agricoles, pastorales, 
halieutiques, forestières et fauniques 

 

Le processus de révolution verte ne peut pas prendre en compte dès sa mise en œuvre, 

l’ensemble des produits des filières agro-sylvo-pastorales du Burkina Faso. Dans une première 

phase de cette révolution, un nombre res-treint de productions à haute valeur ajoutée et 

susceptibles d’avoir un impact significatif non seulement sur la sécurité alimentaire des populations 

mais également sur la croissance de l’économie nationale, est retenu.  

 

5.1.1. Dans le domaine des productions végétales 

 

5.1.1.1 Choix stratégique des filières prioritaires 

 

Les filières prioritaires retenues sont : les céréales traditionnelles (sorgho et maïs), le riz, le 

niébé,  les fruits et légumes (tomate, oignon et mangue), et le coton. Ces cultures en raison de 

leur impact socio-économique, pourraient entraîner une véritable révolution au niveau de la vie 

des populations et insérer notre agriculture dans le développement de l’agro-industrie condition 

sine qua non de conquête de marchés. 
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5.1.1.2. Justification et Objectifs quantitatifs de production 

 

Le sorgho et le maïs sont entre autres, les principales céréales du Burkina. Bon an mal 

an, la production céréalière fluctue entre 2 800 000 et 3 600 000 tonnes pour des superficies 

emblavées qui varient de 1 800 000 à 3 100 000 hectares. Malgré une courbe d'évolution de la 

production en progression de 1,1 % par an au cours des vingt sept dernières années, les effets 

conjugués de la désertification, de l'épuisement des sols et des contraintes socio-économiques 

(taux de croissance démographique de 2 ,7 % par an, faible technicité et faible pouvoir 

économique des producteurs, etc.) constituent une menace constante pour l'autosuffisance et la 

sécurité alimentaires du pays.  

 

  Dans ces conditions, il est nécessaire de trouver les voies et moyens d'accroître la   

production céréalière et stabiliser les variations. La recherche constitue un des moyens pour 

soutenir cette croissance et parvenir à la sécurité alimentaire. Plusieurs variétés à haut potentiel de 

rendement ont été développées pour répondre aux différentes conditions agro-écologiques du 

pays et sont disponibles pour la promotion de ces cultures. 

 

a) Le sorgho  

A court et moyen termes, l'accent devrait être mis sur le sorgho à rendement élevé (2 000 

à 4000 kg/ha), stable, de bonne qualité organoleptique, qui présente une bonne résistance à la 

sécheresse, aux maladies et aux différents ravageurs que constituent les insectes des panicules et 

les foreurs de tiges.  

 

Objectifs de production : 

 

- accroître le rendement de 1,8 à 3 tonnes/ha d’ici à 2015 ; 

- augmenter la production de 2 597 889 tonnes  en 2007 à 6 397 109 tonnes en 2015. 

 

b) Le maïs : 

Le maïs est une céréale cultivée sur toute l’étendue du territoire. Les rendements obtenus 

sont intéressants et offrent des possibilités d’intensification réelle de la culture. La production du 

maïs est de plus en plus importante et la consommation locale lui garantit un marché intérieur 

certain en dehors du fait qu’il existe des opportunités d’exportation dans la sous-région ouest-

africaine. 
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Objectifs de production : 

 

- augmenter le rendement de 2,9 à 4 tonnes/ha d’ici à 2015. 

- augmenter la production de 1 222 126 tonnes  en 2007 à 2 490 533 tonnes en 

2015. 

 

c) Le  riz 

Malgré un accroissement de 77% entre 1993 et 2003, la production nationale en riz est 

encore faible. Elle ne couvre qu’environ 30 % des besoins de consommation en riz qui 

s’accroissent d’année en année en raison de la forte croissance démographique et du changement 

des habitudes alimentaires. Le pays a donc recours à des importations massives pour couvrir le 

reste des besoins. En 2006 le Burkina a importé pour près de 40 milliards de francs CFA pour 

satisfaire la consommation en riz de la population. Cette importation atteindra 75 milliards de 

francs CFA vers 2015 si aucune mesure vigoureuse de production locale n’est prise.  

 

Le riz occupe la quatrième place après le sorgho, le mil et le maïs tant pour les superficies 

que pour la production. Son importance varie selon les régions du pays. En raison de 

l’augmentation de la population et de celle de la consommation individuelle les besoins seront 

828 000 tonnes de riz paddy soit 496 800 tonnes de riz décortiqué, à l’horizon 2015.  

Au regard des potentialités en terres utilisables pour la production du riz et de technologies de 

productions disponibles (variétés de riz performantes pour chaque type de riziculture, techniques 

de gestion intégrée de la fertilisation du riz permettant une réduction des coûts de production, 

techniques de gestion de l’eau pour la production du riz en irrigué), la Révolution verte devrait 

permettre de satisfaire les besoins en riz de la population Burkinabé. 

 

Objectifs de production : 

 

L’objectif est de produire 828 000 tonnes de riz paddy correspondant à 496 800 tonnes de riz 

décortiqué pour couvrir 100% les besoins à l’horizon 2015. 

 

d) Le  niébé  

Le niébé est l’un des haricots les plus cultivés en Afrique. Le Burkina en est le 4e pays 

producteur mondial après les Etats-Unis, le Nigeria et le Niger. Au cours des cinq (5) dernières 

années le niébé a contribué annuellement pour 19 à 22 milliards de francs CFA à la formation du 

Produit Intérieur Brut (PIB).  
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Le niébé est une culture peu exigeante en eau qui s’accommode de sols relativement 

pauvres dont il concourt à améliorer et à maintenir la fertilité par le mécanisme de la fixation de 

l’azote.  

 

A l’heure actuelle, d’importants potentiels d’accroissement de la production du 

niébé existent et sont constitués par:  

 

- des variétés de niébé à haut rendement, résistantes ou tolérantes aux ravageurs et  aux 

maladies, à la sécheresse et répondant aux différentes utilisations (consommation 

humaine, fourrages pour les animaux…); 

- des techniques de production et de gestion intégrée des maladies et nuisibles de la culture; 

- des systèmes de culture adaptés aux conditions des producteurs; 

- des techniques de conservation post-récolte saines et peu coûteuses, écologiques et 

adaptées aux conditions socio-économiques des producteurs; 

- des méthodologies participatives d’acquisition des résultats par les producteurs (Farmers’ 

Field School – FFS) bien élaborées et expérimentées avec succès. 

 

Objectifs de production : 

 

Les deux objectifs principaux visés sont les suivants : 

- augmenter de 700 kg / ha actuel à 1,5 tonnes / ha d’ici à 2015 ; 

- accroître la production de 405 879 tonnes en 2007 à 1 285 000  tonnes en 2015. 

 

e) Les fruits et légumes (tomates, oignon et mangue) 

La filière fruits et légumes est porteuse et peut contribuer significativement à l’essor de 

l’économie nationale. Cette filière offre au Burkina Faso une opportunité d’exportation pour gagner 

les devises nécessaires au financement de son développement. Sur le plan nutritionnel, les fruits et 

légumes constituent un complément nutritionnel aux céréales. D’une manière générale les 

contraintes de productions maraîchères concernent l’accès à la terre et à l’eau, ainsi que les 

difficultés d’écoulement. Les produits sont hautement périssables et les insuffisances liées à la 

conservation de l’oignon, à la transformation de la tomate ou de la mangue constituent des 

facteurs limitants à leur production. 

Les efforts fournis par la recherche ont permis de mettre au point: 

- des variétés de tomates adaptées à la demande (consommation en frais et transformation 

industrielle) ; 

- des variétés de tomates permettant une production étalée sur toute l’année ; 

- des variétés améliorées d’oignon.  
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Objectifs de production 

L’objectif est d’atteindre une production de 103 000 tonnes de tomates, 129 000 

tonnes d’oignon et 12 800 tonnes de mangues à l’horizon 2015. Pour satisfaire les besoins en 

produits et les besoins de deux à trois unités industrielles de transformation. 

 

A cet effet les superficies à emblaver sont respectivement pour la tomate et l’oignon de 

2 800 ha et 5 000 ha. Quant à la mangue il s’agira de régénérer les vergers par des variétés 

adaptées à l’exportation (variétés colorées) et à la transformation industrielle. 

 

f) Le coton 

La filière coton est la mieux organisée au Burkina : l’encadrement technique des 

producteurs, la fourniture d’intrants agricoles à crédit, la collecte, le transport et l’engrenage se 

font sous la responsabilité de trois opérateurs que sont SOFITEX, Faso Coton et SOCOMA.   

Après avoir connu des périodes fastes et des périodes de vaches maigres la filière cotonnière 

reformée par l’Etat a permis une hausse régulière de la production nationale au cours des 

dernières années (tableau 10 en annexe) même si pour la présente campagne, la production a 

connu une chute remarquable pour se situer à 525 000 tonnes contre 760 000 tonnes la 

campagne dernière.  

 

Cependant, la commercialisation de cette production rencontre des difficultés liées aux 

effets néfastes des subventions des pays développés à leurs cotonculteurs, à la décote du cours du 

dollar par rapport à l’euro et au renchérissement du prix des hydrocarburants (pétrole). 

 

5.1.1.3 Actions prioritaires 

Les principales actions à mener peuvent se résumer ainsi qu’il suit : 

- utilisation de variétés à très haut rendement ou à plus value importante ; 

- gestion de la fertilité des sols, défense et restauration des sols ; 

- mécanisation agricole ; 

- protection des végétaux et des denrées stockées ; 

- autres actions d’accompagnement (aménagements, irrigation, transformation etc.) 

 

a) Promotion de l’utilisation des semences améliorées 

La production actuelle des semences améliorées est de 5 600 tonnes toutes spéculations 

confondues. Pour couvrir les superficies emblavées en maïs il faut 7 600 tonnes de semences 

améliorées. Quand au sorgho il faudrait 11 700 tonnes de semences certifiées. 
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 Ceci traduit la faiblesse des productions semencières quoique l’on ait noté une évolution 

positive dans la production semencière ces dernières années. En effet, la production de semences 

était de 165 tonnes en 1994.  

 

Partant du niveau de production actuelle (campagne agricole 2006-2007)  de semences qui 

est de 5600 tonnes, les projections sont faites pour atteindre au moins 50% de surfaces 

emblavées en semences améliorées en 2015. Sur cette base et tenant compte du rythme 

d’accroissement annuel des superficies emblavées (5 %) les besoins en semences améliorées 

certifiées et de base sont indiqués en annexe dans le tableau 11 

 

La réalisation de ces objectifs  nécessite la mise en œuvre des  actions suivantes:  

 

 renforcement des capacités des producteurs semenciers ;  

 utilisation des plaines aménagées de Bagré, de la vallée du kou et du Sourou pour 

la production des semences de riz ; 

 inspections des champs, analyse au laboratoire, et application de la législation 

semencière ; 

 production de semences certifiées en double campagne (saison sèche et saison 

humide). Cette production se fera en fonction des besoins spécifiques des régions 

agricoles ; 

 soutien à la création de variétés à très haut rendement, résistantes aux principales 

maladies, aux ravageurs et au striga  et ayant une plus value importante. 

 

b) Gestion  de la fertilité des sols 

La pauvreté naturelle des sols et leur dégradation accélérée aggravées par la pratique 

d’une agriculture utilisant très peu de fumure hypothèquent la productivité du sol principal capital 

de production et la sécurité alimentaire. Pour inverser cette tendance, il faut apporter des 

fertilisants, réaliser des actions de conservation et de restauration des sols. Dans le cadre de la 

révolution verte, l’accent sera mis sur  la production et l’utilisation de la fumure organique 

ainsi que la promotion de l’utilisation efficiente des engrais minéraux.  

 

Objectifs de la production de fumure organique  

L’objectif quantifié est le suivant : 

- augmenter la production de la fumure organique de 8 000 000 tonnes actuellement à 

25 000 000 tonnes en 2015 ; 
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Actions prioritaires 

- réaliser 1 million de fosses fumières supplémentaires ; 

- utiliser l’activateur Compost Plus pour permettre de faire au moins un cycle de production 

supplémentaire par an.  

- réhabiliter l’unité de production de phosphate naturel de Kodjari pour améliorer la qualité 

de la fumure organique ; 

- renforcer la capacité des agents de vulgarisation à maîtriser l’itinéraire technique de 

production de la fumure organique. 

 

d) Développement de la mécanisation agricole 

Le faible niveau actuel d’équipements des producteurs agricoles (moins de 30% des 

ménages sont équipés en traction animale soit environ 390 000 unités et 0,01% en traction 

motorisée soit environ 130 unités) et la mauvaise utilisation des équipements existants constituent 

une contrainte majeure au développement de la production agricole.   

 

Pour l’horizon 2015, dans le cadre de la révolution verte il s’agit de relever le taux 

d’équipement en culture attelée de 30 à 50 % soit un effort supplémentaire d’équipement de 

260 000 ménages en 8 années à raison de 32 500 ménages par an. 

 

Les actions à conduire sont : 

 le placement en cogestion  de 800 équipements de culture attelée (1 paire de 

bœufs, une charrue, une houe manga, une charrette tombereau) dans chacune des 

45 DPAHRH du pays, soit un total de 36 000 unités en 8 ans ;  

 la promotion des opérations spéciales de Crédit Equipement en faveur des salariés 

des secteurs publics et privés : 3 000 placements/an, soit 24 000 unités; 

 la subvention de 10 000 placements pour les ménages par an (1/2 prix) ; 

 la mise en œuvre de Team 9  (700 tracteurs) ; 

 la formation des producteurs à l’usage d’outils simples d’intervention sur sol 

dégradé ;  

 la formation d’artisans à la fabrication d’outils de travail du sol en sec en traction 

animale. 
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5.1.2 Dans le domaine de la production  halieutique 

 

 5.1.2.1 Choix stratégique des filières prioritaires 

L’aquaculture bénéficie d’un potentiel biologique important dont le développement 

pourrait induire  l’accroissement des productions halieutiques et la promotion d’activités 

génératrices d’emplois tels la fabrique d’aliments pour poissons et autres activités post 

production (commercialisation du poisson). Elle engendrera une augmentation des emplois et 

élargira les bases de revenus des populations.  

 

Dans le cadre de la révolution verte, le choix stratégique est porté sur l’aquaculture qui 

est de plus en plus perçue comme la seule alternative viable pour réduire avantageusement le 

déficit entre l’offre et la demande au regard des marges de progression très étroites de la 

pêche de capture 

 

5.1.2.2 Objectifs quantitatifs 

L’objectif global dans le domaine des ressources halieutiques est d’accroître à l’horizon 

2015, la production annuelle à 35 000 tonnes dont 20 000 tonnes pour l’aquaculture et 

15 000 tonnes pour la pêche de capture. 

 

Les objectifs spécifiques sont les suivants:  

- produire au moins 200 millions d’unités de semences piscicoles  

- produire annuellement 60 000 tonnes d’aliments pour poissons ; 

- créer 2 000 entreprises privées d’aquaculture, individuelles, collectives et/ou familiales. 

 

5.1.2.3 Actions prioritaires 

 Ce sont celles précisées ci-dessous 

- Création dans toutes les régions de stations de production d’une capacité d’au moins 

10 millions d’alevins par an ;  

- Recherche-développement sur les aliments pour poissons ; 

- Promotions de petites unités semi-industrielles de productions ; 

- Optimisation de l’exploitation de l’unité industrielle de production du PEP 

- Mise en œuvre d’un programme de recherche-développement sur la reproduction et la 

qualité de semences de différentes espèces aquatiques ; 

- Information, communication et éducation (IEC) sur l’aquaculture, sa faisabilité et ses 

enjeux financiers ; 

- Création d’unités démonstratives dans toutes les provinces ; 

- Création et mise en œuvre d’un fonds de crédits d’aquaculture. 



 47 
 

5.1.3 Dans le domaine des Ressources Animales 

 

 5.1.3.1 Choix stratégique des filières prioritaires 

 

L’objectif global de la révolution verte dans le domaine des ressources animales est 

d’améliorer les performances économiques des filières d’élevage en accompagnant les dynamiques 

et perspectives d’évolution de la demande sur les marchés intérieurs et extérieurs.  

 

Les filières prioritaires à promouvoir dans ce cadre sont : 

 

- la filière bétail – viande, notamment  l’élevage de bovins et de petits ruminants ainsi que la 

production de viande bovine, ovine et porcine ; 

- la filière lait ; 

- la filière avicole. 

 

Le choix de ces filières prioritaires est dicté par les constats suivants :  

 

- la présence d'un cheptel bovin numériquement important (7,6 millions de têtes, estimation de 

2005), constitué de zébus à bonnes aptitudes bouchères et de taurins trypanotolérants ; 

- l’apport de la force de travail des bovins dans les exploitations agricoles ; 

- la contribution des ruminants à la gestion durable des terres par la fertilisation des sols ;  

- l’existence d’une tradition de l’élevage de porcs dans la plupart des régions du pays; 

- L’existence d’un marché potentiel réel pour les produits laitiers ; 

- De bonnes perspectives de croissance de la demande en ruminants et autres produits animaux 

tant sur le marché national que sur les marchés régionaux. 

 

5.1.3.2 Justification et Objectifs quantitatifs de production 

 

a) La filière bétail/viande  

La filière bétail – viande à promouvoir dans le cadre de la révolution verte à l’échéance 

2015, s’entend  l’élevage de bovins et de petits ruminants ainsi que la production de la viande 

bovine, ovine et porcine. 

 

Le choix stratégique de cette filière se justifie notamment par : 

- l'existence d’un potentiel pour l'intensification de la production bovine à savoir un effectif 

numériquement important, l’existence de marges appréciables en termes d'amélioration de  
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la production et de la productivité, une bonne rentabilité financière des différents systèmes 

d'élevage ; 

- les bonnes perspectives de croissance de la demande en animaux sur pieds (bovins et petits 

ruminants) et en viande bovine et ovine, notamment sur les marchés côtiers. Selon l’étude 

réalisée dans le cadre de l’IEPC, la demande en viande dans la sous région restera non 

satisfaite pour de nombreuses années ; 

- la production de viande ovine (embouche) présente des marges bénéficiaires intéressantes sur 

le plan économique et reste à la portée de beaucoup de producteurs ruraux ; 

- le porc connaît une productivité intéressante. En conditions optimales, une truie peut 

engendrer 45 porcins par an ;  

- L’existence d’une forte demande en carcasses lourdes de porc sur les marchés intérieur et 

extérieur ; 

-  la production porcine, comparée à celles d’autres productions d’animaux à cycle court, tout 

en contribuant à l’amélioration du revenu des ménages, peut être une alternative pour 

améliorer rapidement la consommation en viande des populations. 

 

Les objectifs spécifiques à l’horizon 2015 pour chacune des composantes de la filière bétail 

– viande s’établissent comme suit : 

 

 Bovins  

- augmenter la productivité numérique (nombre de petits sevrés par femelle et par an) de 

0,5 à 0,60 ; 

- augmenter la productivité pondérale (poids carcasse) de 113 à 130 kg. 

 

 Petits ruminants  

- augmenter la productivité numérique (nombre de petits sevrés par femelle et par an) de 0,99 

à 1,10 ; 

- augmenter la productivité pondérale (poids carcasse) des ovins de 9 à 11 kg et des caprins 

de 8 à 10 kg. 

 

 Porcs :  

- Augmenter la productivité pondérale des porcs en atteignant  un poids moyen carcasse de 60 

à 70 kg. 

 

 

 

 



 49 
 

b) La filière lait : 

Le choix de promouvoir la filière lait trouve sa justification dans les constats suivants : 

 

- la production nationale en lait ne couvre pas les besoins du pays estimés à près de 500 000 

Tonnes d’équivalent lait ; 

- l’existence d’une forte population burkinabé à traditions pastorales confirmées, notamment 

dans le domaine de la production de lait et de viande ; 

- une hémorragie de devises du fait de l’importation chaque année de lait et produits laitiers 

pour près de 9 milliards de francs CFA ; 

- l’existence d’énormes possibilités et potentialités d’améliorer la productivité des noyaux 

laitiers du pays du fait de l’introduction de plus en plus importante de races performantes et 

de l’émergence de promoteurs privés capables d’impulser un dynamisme à l’activité de 

production et de transformation du lait. 

 

L’objectif quantitatif visé dans la filière lait est d’accroître la production de lait de 110 

litres de lait par lactation en 2005 à 870 litres en 2015   

 

c) La filière avicole : 

Dans le cadre de la révolution verte, la filière avicole est à promouvoir pour les raisons 

suivantes : 

 

- le Burkina Faso dispose d’un effectif important de volaille (plus de 33 millions de têtes) ; 

- la filière avicole contribue efficacement à la formation des revenus des producteurs en milieu 

rural et péri – urbain ; 

- la volaille occupe une part importante dans les produits animaux exportés ; 

- la filière avicole constitue un puissant levier de réduction de l’insécurité alimentaire et de lutte 

contre la pauvreté. 

 

Les objectifs quantitatifs retenus sont : 

 

- augmenter le nombre d’œufs par pondeuse et par an de 45 à 93 ; 

- augmenter le nombre d’œufs par saison de ponte des pintades de 105 à 110 

 

5.1.3.3  Actions prioritaires  

En plus de celles prévues dans les  axes de soutien, les actions prioritaires par filière sont les 

suivantes :  
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a) Bétail- viande :  

  

L’analyse des différents paramètres zootechniques des élevages traditionnels de bovins 

indique des taux de fécondité bas, des productivités pondérales très faibles et des taux de 

mortalité élevés. Ces faibles performances sont imputables à deux types de facteurs : i) les 

mauvaises conditions d’élevage et ii) le faible potentiel génétique des races locales. 

 

Ainsi des potentialités existent pour augmenter la productivité et la production des bovins. 

Dans ce cadre l’intervention à envisager devra être orientée vers l’amélioration des conditions 

d’élevage et l’augmentation de la productivité des animaux. Il s’agira particulièrement de créer des 

unités de production d’aliments de bétail et d’équiper conséquemment les éleveurs. En outre, les 

actions suivantes seront également mises en œuvre: 

- mise au point de paquets de technologies d’intensification et conception de schémas 

d’élevage (rationnement de qualité, production intensive de fourrages de qualité, 

conservation de fourrages de qualité, management de la ferme) adaptés à la demande 

des nouveaux acteurs et des agro-businessmen burkinabè ; 

- introduction, évaluation, adaptation et diffusion des biotechnologies animales 

pertinentes (Insémination Artificielle, diagnostic rapide et précis de maladies animales, 

diagnostic précoce et précis de gestation/non gestation, …) pour appuyer 

l’intensification de la production d’animaux de boucherie; 

 
- contribution de la Recherche à l’élaboration d’une Directive nationale d’amélioration 

génétique des animaux d’élevage (orientation du choix des races, mise en place d’un 

système national d’identification des animaux, gestion des informations d’élevage,…).  

 
b) Lait :  

En milieu périurbain, l'amélioration quantitative et régulée sur l'année de la production  

laitière répond à : 

 

- l’exigence de rentabilité des unités de production,  

- l'exigence de faire correspondre les courbes de production avec celles de la consommation, 

en tenant compte des besoins croissants des populations urbaines, et la nécessité d'améliorer 

la rentabilité des unités de transformation laitière par une fourniture régulière et suffisante de 

lait. 

L'amélioration qualitative de la production répond au souci de fournir à la population un lait 

sain, indemne de germes et de produits toxiques. 
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En milieu rural, la problématique de la production laitière s'analyse différemment, les 

priorités étant directement liées à la lutte contre la pauvreté et à la sécurité alimentaire.  

 

L'effort portera donc sur une spécialisation d'une partie des troupeaux (noyaux laitiers) afin 

de renforcer les capacités laitières des animaux sélectionnés, ainsi que sur la mise en pratique de 

normes d'hygiène et sanitaires susceptibles de garantir un lait indemne de germes pathogènes. 

 

Si les résultats attendus et les activités menées pour y parvenir sont sensiblement 

identiques sur le fond avec la production en système semi intensif et intensif, ils seront cependant 

modérés et adaptés aux conditions souvent plus précaires du milieu rural, ainsi qu'au faible niveau 

d'alphabétisation des acteurs concernés. 

 
L’approche développée pour ces systèmes extensifs traditionnels ne sera donc pas diffuse 

mais reposera sur l’accompagnement de ces élevages pour le développement de noyaux laitiers et 

la rationalisation des pratiques de production. A travers cette approche, il s’agira de mettre l’accent 

sur les zones d’aménagement pastoral (ZAP) et sur les périmètres hydro-agricoles, où un minimum 

de conditions favorables existent (aménagement des terres, disponibilité de l’eau pour 

l’abreuvement des animaux et pour la production fourragère). Cette orientation offre plus 

d’opportunités d’évolution progressive des noyaux laitiers villageois vers les logiques économiques 

plus favorables à la réalisation d’investissements (production fourragère, introduction de sujets 

performants, suivi sanitaire…). Un accent particulier sera mis sur les services (santé, intrants, 

conseils…) plus difficiles d’accès que pour les systèmes semi-intensifs et intensifs péri-urbains. 

 

De même, la recherche contribuera à : 

- la mise au point de paquets de technologies d’amélioration des élevages laitiers 

traditionnels et d’intensification en zones périurbaines; à la conception de schémas 

d’élevage (rationnement de qualité, production intensive de fourrages de qualité, 

conservation de fourrages de qualité, production de l’ensilage, management de la 

ferme) adaptés à la demande (nouveaux acteurs, agro-businessmen, traditionnels 

progressistes,…); 

 

- l’introduction, l’évaluation, l’adaptation et la diffusion des biotechnologies animales 

pertinentes (Insémination Artificielle, diagnostic rapide et précis de maladies animales, 

diagnostic précoce et fiable de gestation/non gestation, …) là où cela est possible; 
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- l’élaboration d’une Directive nationale d’amélioration génétique des animaux d’élevage 

(orientation du choix des races, mise en place d’un système national d’identification des 

animaux, gestion des informations d’élevage,…).  

 

c) Aviculture :  

L’analyse des différents paramètres zootechniques indique des productivités pondérales très 

faibles et des taux de mortalité élevés de la volaille. Ces faibles performances sont imputables à 

deux types de facteurs : i) les mauvaises conditions d’élevage (sanitaire, hygiène, alimentation) et 

ii) le faible potentiel génétique des races locales.  

 

Dans l’aviculture traditionnelle, les conditions d’élevage sont le plus souvent marquées par 

de mauvaises conditions alimentaires et une situation sanitaire précaire qui ne permettent pas 

l’extériorisation du potentiel génétique des races locales, même si celui-ci est relativement faible 

quand on le compare à certaines races de volaille exotique. 

 

Des marges de progression existent cependant pour augmenter la productivité et la 

production de l’aviculture traditionnelle. L’intervention à envisager devra être orientée vers 

l’amélioration des conditions d’élevage et l’augmentation de la productivité des animaux.  

L’amélioration des conditions d’élevage devra viser prioritairement, (i) l’amélioration de l’habitat, 

(ii) l’amélioration de la situation alimentaire et nutritionnelle, (iii) l’amélioration de la protection 

sanitaire.  

L’augmentation de la productivité nécessitera également (i) l’amélioration du potentiel 

génétique des races locales (ii) et la maîtrise de la gestion technico-économique des éleveurs. 

 

5.1.4 Dans le domaine des ressources forestières  

 

5.1.4.1 Choix stratégique des filières prioritaires et Objectifs quantitatifs de production 

L’objectif stratégique est d’accroître la contribution du secteur des ressources forestières à 

l’économie nationale pendant la période de la révolution verte. Pour atteindre cet objectif, l’accent 

sera mis sur la promotion des filières porteuses.  

 

Dans ce sens les filières prioritaires à promouvoir sont : 

 

- la filière de production de plants ; 

- la filière bois ;  

- la filière des gommes et résines. 

-  
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5.1.4.2 Justification et Objectifs quantitatifs de production 

 

a) la filière de production de plants 

 Le choix de cette filière est justifié par l’existence d’une expertise locale confirmée, 

d’infrastructures de production de plants (1 322 pépinières fonctionnelles en 2007). En outre, il y a 

l’augmentation de la demande en plants pour les campagnes de reboisement et l’émergence de 

nouveaux acteurs que sont les planteurs privés. 

 

Les objectifs spécifiques à l’horizon 2015 pour cette filière sont les suivants : 

 

- promouvoir le développement de la filière de production de plants en organisant et en 

professionnalisant les acteurs ;  

- renforcer et rentabiliser les infrastructures de production de plants ; 

- passer d’une production de huit (8) millions de plants par an à 16 millions de plants par an. 

 

b) la filière bois   

Des projections faites dans le cadre de différentes études menées au Burkina Faso en ce 

qui concerne les énergies traditionnelles montrent que même si les ressources matérielles et 

financières étaient disponibles pour l’aménagement des forêts naturelles, il finira par manquer des 

forêts à aménager pour faire face convenablement à la demande sans cesse croissante en bois – 

énergie des populations.  

 

Par ailleurs, on estime que le taux de substitution des combustibles par les énergies 

modernes demeurera marginal (autour de 2 %) en dépit des efforts fournis par l’Etat et ses 

partenaires au développement pour les rendre accessibles.  

 

Cela signifie que d’autres sources d’énergies en l’occurrence celles issues du bois de 

plantations seront nécessaires pour répondre à la forte demande en produits ligneux énergétiques, 

en complément aux efforts développés à travers les aménagements forestiers. 

 

 En effet la mise en œuvre des programmes d’aménagement forestier a permis de mettre 

au point un ensemble de paquets technologiques notamment dans les domaines de 

l’aménagement participatif des forêts, de la reforestation, de l’économie d’énergies traditionnelles  

qui méritent d’être consolidés. Dans le cadre de la révolution verte, les actions prioritaires 

suivantes seront mises en oeuvre : 
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- mise en place d’une stratégie de développement de la foresterie rurale et péri - urbaine 

permettant aux populations de produire du bois à partir des plantations réalisées ; 

- promotion des plantations privées de type individuel et familial ; 

- doublement des superficies des forêts plantées qui passeront de 10 000 ha par an à 20 000 

ha par an, soit un total de 180 000 ha pendant la période considérée et accroissement de 

huit (8) millions de plants produits par an à 16 millions de plants d’ici à 2015 ; 

- création de marchés locaux de bois ; 

- mise en aménagement de 500 000 ha de forêts naturelles de l’Etat et des Collectivités 

Territoriales ; 

- doublement de la production nationale de bois d’œuvre en la faisant passer de 3 000 m3 par 

an à près de 6 000 m3 par an ; 

- accroissement de 50 % de la part des forêts aménagées dans la satisfaction des besoins en 

bois - énergie des principaux centres urbains du pays ; 

- organisation de la production et la commercialisation du charbon du bois pour permettre à 

terme de ne plus produire du charbon bois dans une forêt non aménagée ou située dans 

une zone déclarée déficitaire en produits ligneux.  

 

c) la filière des gommes et résines  

 Le choix de promouvoir les gommes et résines au Burkina Faso est justifié par l’existence 

d’un potentiel important de peuplements naturels de gommiers estimé à 286 000 ha et de 

peuplements artificiels bien portants. La production potentielle de gomme arabique est estimée 

entre 1 500 et 4 500 tonnes par an. En outre, il existe un marché international porteur pour les 

gommes avec des possibilités d'accroissement des marchés aux niveaux national et régional. Enfin 

le Burkina Faso s’est doté d’un Plan décennal de développement des Gommes et résines pour la 

période de 2006 à 2015. 

 

 Dans le cadre de la révolution verte les actions prioritaires suivantes seront développées : 

 

- La création d’une société d’économie mixte pour le développement de la filière gomme 

arabique ; 

- Le renforcement des capacités opérationnelles des producteurs ; 

- L’amélioration des circuits de commercialisation de la gomme ; 

- Le renforcement des mesures réglementaires, juridiques et politiques au profit de la filière. 
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 Dans le domaine des ressources fauniques  

 

5.1.5.1 Choix stratégique des filières prioritaires et Objectifs quantitatifs de production. 

Deux principales filières seront développées : 

 

a). la filière écotourisme dans les aires de protection fauniques  

 

L’essor de l’écotourisme dépend en grande partie de la qualité des observations, 

de l’accueil et des infrastructures (pistes, hôtels, équipement et transport) qui jusque-

là sont peu attrayants. C’est pourquoi le flux touristique est faible quoi qu’en légère 

hausse. La clientèle actuelle est constituée surtout d’expatriés résidents, de 

personnalités en mission et d’accompagnants de chasseurs. La clientèle touristique 

motivée exclusivement par la faune est encore très faible.  

 

Dans le cadre de la révolution verte, les principales actions ci-après seront mises en œuvre 

de concert avec le ministère en charge du tourisme : 

 

- Concession de la gestion (W, Arly, Nazinga, Mare aux Hippopotames) des réceptifs 

d’accueil et d’hébergement aux professionnels du secteur ; 

 

- Développement de nouveaux pôles d’écotourisme au centre, au Sahel, au centre Sud et au 

Sud –ouest de notre pays ; 

 

- Définition et mise en œuvre d’une politique de développement de l’écotourisme au Burkina 

Faso ; 

 

b) la filière élevage faunique  

Dans les régimes de subsistance comme les zones rurales du Burkina Faso, une 

grande partie des besoins en protéines est couverte par la viande de brousse. 

L’élevage du gibier offre des possibilités réelles pour répondre à ces besoins. 

Malheureusement cette forme de valorisation de la faune est encore peu connue au 

Burkina Faso.  

 

Seule la formule de ranching est en voie de développement grâce à l’expérience pilote du 

ranch de gibier de Nazinga.  
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La formule de l’élevage intensif ou domestication (ou game farming) existe également au 

stade expérimental à partir d’initiatives privées (élevages d’aulacodes, de rats de Gambie etc.).  

 

Dans le cadre de la révolution verte, les principales actions ci-après seront mises en œuvre 

de concert avec le ministère en charge des ressources animales : 

 

- mise en place d’un programme pilote d’élevage des crocodiles au Burkina Faso ; 

- mise en place d’un programme pilote d’élevage des autruches au Burkina Faso ; 

- mise en place d’un mécanisme d’appui aux initiatives privées d’élevage d’autres espèces 

sauvages 

 

5.2. Axes de soutien 

 

5.2.1. : Renforcer la liaison production/marché 

 

Les objectifs de l’axe 1 ne seront atteints que s’il existe des débouchés d’écoulement des 

productions Agro-Sylvo-Pastorales (ASP). En effet le producteur n’augmentera  sa production que 

s’il est certain que celle-ci fera l’objet d’une demande sur le marché. 

 

Cette vision du producteur peut s’illustrer au Burkina Faso à travers les filières bien 

organisées telles que : le coton (SOFITEX), les fruits et légumes (UCOBAM), les cuirs et peaux 

(TAN- ALIZ), etc. 

 

La liaison production /marché doit être soutenue par le développement des infrastructures 

de transformation et de commercialisation. De même l’information commerciale sur les secteurs 

porteurs devra être renforcée. 

 

5.2.1.1 Objectifs 

Objectif global  

L’objectif Global de l’axe 2 est d’améliorer la compétitivité des produits agro-sylvo-

pastoraux sur les marchés nationaux, sous-régionaux et internationaux.  

 

Objectifs spécifiques  

La réalisation de l’objectif global passe par la réalisation des objectifs spécifiques suivants :  

- Assurer une offre suffisante de biens diversifiés en qualité et en quantité en réponse à la 

demande des consommateurs et des marchés ;  
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- Renforcer la transformation artisanale et industrielle des produits ASP en vue de la création de 

valeur ajoutée et de fournir des produits transformés diversifiés et de qualité ; 

- Promouvoir un environnement, institutionnel, législatif et financier incitatif pour l’investissement 

privé. 

 

5.2.1.2 Actions prioritaires 

Les principales actions s’articulent autour de:  
 
a- l’amélioration des performances commerciales des produits agro-sylvo-pastoraux 

La compétitivité des produits agro-sylvo-pastoraux est handicapée entre autres par : i) la 

méconnaissance des exigences des marchés ; ii) les difficultés d’accès aux marchés et celles pour 

répondre aux exigences des marchés aussi bien en qualité qu’en quantité ;  

iii) l’insuffisance de services financiers et managériaux ; iv) le faible accès aux crédits et aux 

technologies innovantes ; v) la faiblesse des organisations professionnelles et interprofessionnelles 

VI) le faible développement des unités de production d’aliments du bétail et des infrastructures 

marchandes. 

 

L’objectif de cette action est de soutenir les initiatives des acteurs visant à améliorer les 

performances techniques et économiques des filières ASP en vue de répondre aux préoccupations 

ci-dessus précisées.  

 

Les activités qui concourent à la réalisation de cet objectif sont les suivantes :  

 

La mise au point, la promotion et la diffusion de technologies adaptées : Les actions à ce 

niveau concerneront (ii) l’amélioration des procédés, techniques et technologies de traitement, de 

transformation, de conditionnement, de stockage, de conservation, de manutention des produits et 

l’élaboration de guides de bonnes pratiques dans ces domaines (iii) l’adaptation de matériel et de 

nouveaux produits dérivés, (iv) l’élaboration de référentiels technico-économiques adaptés aux 

conditions socio-économiques des catégories d’acteurs ; (vii) les essais pour déterminer la 

faisabilité technique et la rentabilité de l’utilisation d’équipements,  

 

Plusieurs actions ont été entreprises dans ce domaine par des structures telles que l’INERA, 

l’IRSAT, et certaines Associations et ONG (CEAS, APIPAC …). Il s’agira d’une part de soutenir ces 

structures pour la diffusion de ces innovations auprès des acteurs des filières ASP et, d’autre part 

de mener un travail d’information et de sensibilisation afin de susciter des initiatives de la part de 

ces acteurs.  
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La promotion commerciale des produits ASP et l’appui à l’accès aux marchés : La promotion 

commerciale et le marketing apparaissent de plus en plus indispensables pour développer les 

ventes de produits. Il s’agira d’appuyer i) Les études de marchés et notamment la réalisation d’un 

diagnostic du marché régional des principaux produits (niébé, volaille, mangue, maïs) ; ii) les tests 

commerciaux en vue de diversifier les destinations des produits ASP vers les pays du Moyen Orient 

et de l’Asie notamment ; iii) l’évaluation et l’amélioration de l’organisation des différentes journées 

de promotion commerciales des produits ASP ; iii) la création de normes et de labels pour les 

principaux produits pour lesquels le Burkina dispose d’un avantage certain (Oignon, mangue, maïs, 

sésame bio, poulet bicyclette) ; iv) le renforcement des systèmes d’information sur les marchés et 

de veille commerciale ; v) la réalisation d’activités génératrices de revenus.    

 

b- le développement d’infrastructures de transformation et de commercialisation  

Le niveau d’équipement actuel du Burkina Faso en matière d’infrastructures de 

transformation et de commercialisation ne lui permet pas d’être compétitif sur le marché des 

produits agro-sylvo-pastoraux aussi bien frais que transformés. Ces produits requièrent  des 

traitements (tant sur les plans de la conservation, de la présentation) adaptés et efficaces pour 

répondre aux exigences toujours plus contraignantes des consommateurs et des marchés en 

matière de qualité et de sécurité sanitaire.  

 

L’objectif de cette action est de soutenir la réhabilitation, la mise à niveau ou la 

construction d’infrastructures de transformation et de commercialisation adaptées aux conditions 

locales et permettant de répondre aux exigences des marchés et des consommateurs régionaux et 

internationaux.  

 

Les activités qui concourent à la réalisation de cet objectif sont les suivantes :  

 

Réhabilitation, mise à niveau, ou construction d’infrastructures commerciales : Il s’agira dans le 

cadre de la révolution verte de soutenir les réalisations suivantes :  

i) investissements nécessaires à la mise à niveau du terminal fruitier de Bobo-Dioulasso, des 

chambres froides de l’aéroport de Ouagadougou, de l’abattoir frigorifique de Ouagadougou ;   

ii) réhabilitation des magasins de stockage, de conservation et de conditionnement existants 

sur les principaux sites de production ;  

iii) réhabilitation et la construction de marchés de gros dans les principales villes ;  

iv) construction de plateformes logistiques à l’Aéroport de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso 

ainsi que sur le site de Samandéni,  

v) construction de terminaux d’exportation à Ouagadougou, Bobo-Dioulasso et Samandéni ;  

vi) acquisition de camions et de wagons frigorifiques ;  
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vii) réalisation d’unités de conditionnement et de stockage adaptées (réfrigérées ou non) dans 

les zones de Production des principales cultures, de commercialisation et d’exportation telles 

que Samandéni, le Sourou, Bagré, le Yatenga, le lorum, Orodara, Banfora, le Sud Ouest.  

viii) réalisation de kiosques de découpe et de vente des produits animaux répondant aux normes 

d’hygiène ;  

ix) réalisation de l’abattoir frigorifique de Bobo –Dioulasso ; 

x) réalisation de trois unités de  production d’aliments de bétail ; 

xi) Création d’une société de promotion de la filière bétail-viande ; 

xii) Création d’une agence de promotion des investissements. 

 
Réhabilitation, mise à niveau, ou construction d’infrastructures de transformation : Il s’agira dans 

le cadre de la révolution verte de soutenir les réalisations suivantes :  

 

i) construction d’unités de transformation sur le site de Samendeni ;  

ii) construction d’unités de séchage des fruits et légumes (mangue et oignon notamment) ; 

iii) réalisation d’unités de production de pulpe, concentré et jus de fruits et légumes ;  

iv) réalisation d’unités de battage/égrenage ;  

v) création de nouvelles zones industrielles dans les chefs lieux de région 

 

c- l’amélioration du cadre réglementaire et financier  

Le cadre institutionnel et réglementaire actuel tant sur le plan national, sous-régional 

qu’international constitue une base suffisante pour le renforcement de la liaison production-

marché. Cependant, son efficacité est limitée par : i) les incohérences de ce cadre avec les accords 

régionaux et internationaux ; ii) la faible connaissance et la maîtrise insuffisante de ce cadre par 

les acteurs. 

 

L’objectif de cette action est d’améliorer l’environnement réglementaire et financier pour le 

rendre favorable aux investissements nécessaires à une meilleure transformation et 

commercialisation des produits ASP.  

 

Les activités qui seront entreprises à ce niveau sont les suivantes :  

 

Appui à la révision du cadre réglementaire : Il s’agira d’appuyer le dialogue politique autour de la 

révision du cadre légal et réglementaire en conformité avec les accords régionaux. Les règlements 

existants et relatifs à la transformation, et à l’exportation (ex : UEMOA TEC, standards de l’UE, 

Initiative Coton, AGOA, etc.) seront expliqués aux transformateurs, commerçants et exportateurs à 

travers des sessions d’information et de formation.  
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Facilitation de l’accès au financement : Dans ce domaine, les initiatives visant à mettre au point ou 

à tester des mécanismes innovants de financement des filières tels les sociétés de cautionnement 

mutuels (SCM), le warrantage (financement de stock), le leasing et la tierce détention, qui sont 

plus ou moins testés actuellement par des acteurs et dont les premiers résultats sont 

encourageants seront soutenus.  

 

Il s’agira également d’encourager et de soutenir les initiatives des opérateurs commerciaux 

(transformateurs commerçants, exportateurs, grossistes, supermarchés, charcuteries etc.) visant à 

établir des arrangements contractuels avec les producteurs et les petits transformateurs. Le 

programme encouragera particulièrement, les arrangements contractuels avec les opérateurs des 

pays de la sous-région. 

 

5.2.2 Assurer la sécurité foncière en milieu rural 

 

a) Appui à la sécurisation foncière des exploitants sur les aménagements hydro 

agricoles et les terres pluviales 

A travers les aménagements avec maîtrise d’eau, l’Etat a développé une politique de 

valorisation des terres et d’accroissement de la production agricole. Ainsi de nombreux périmètres 

agricoles irrigués ont été réalisés à des coûts jugés élevés. Le système de gestion des périmètres 

et de commercialisation des productions s’est effondré avec le désengagement de l’Etat d’où la 

nécessité d’entreprendre des actions prioritaires telles que : « l’appui à la sécurisation 

foncière des exploitants sur les aménagements hydro agricoles et les terres pluviales » 

à travers une meilleure organisation des producteurs. 

 
 Les activités à mener dans le cadre de cette action sont :  

- la simplification des procédures d’accès des exploitants agricoles aux droits fonciers ; 

- l’édition d’un manuel de procédure d’obtention de titre de propriété foncière ; 

- l’appui à la reconnaissance et à la délivrance de documents de jouissance aux exploitants 

agricoles ; 

- les opérations pilotes de délivrance de documents de possession foncière dans la zone du 

PFR/Gangourgou ; 

- l’extension de l’opération pilote de délivrance d’attestations de possession foncière à 

d’autres zones où des expériences de sécurisation foncière sont en cours ; 

- la prise en compte des groupes vulnérables dans les conditions d’accès aux nouveaux 

périmètres aménagés ; 

- l’appui aux agro businessmen pour l’obtention de titres fonciers ; 

- l’élaboration de cahiers de charge pour l’exploitation en agro business ; 
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- la vulgarisation de la PNSFMR, de la Loi sur la sécurité foncière en milieu rural, et de ses 

textes d’application et d’autres textes sectoriels ; 

- l’assistance juridique aux exploitants agricoles. 

  

 Les objectifs attendus sont : 

1. Faciliter l’obtention des droits fonciers aux exploitants sur les aménagements hydro-

agricoles et les terres pluviales ; 

2. Encourager les investissements par la sécurisation des nouveaux acteurs ; 

3. Renforcer les capacités des exploitants agricoles . 

 
b) Appui au recensement, à la délimitation et à l’immatriculation des 

aménagements agricoles, pastoraux et environnementaux réalisés par l’Etat et les 

collectivités territoriales. 

La législation foncière en vigueur au Burkina, s’est surtout attachée à régir les terres 

aménagées (aménagements agricoles et pastoraux, aménagements forestiers et fauniques, 

aménagements piscicoles…). Mais ce cadre juridique en vigueur se caractérise par son absence 

d’effectivité et par de nombreuses insuffisances. En effet, les exploitants installés ne disposent 

d’aucun titre de jouissance ; les périmètres eux mêmes ne sont ni délimités, ni bornés, ni 

immatriculés au nom de l’Etat ; il y a une situation d’occupation anarchique des terres aménagées 

et pluviales d’où l’importance de procéder au « recensement, à la délimitation et à 

l’immatriculation des aménagements agricoles, pastoraux et environnementaux 

réalisés par l’Etat ». 

 

 Les activités à mener sont :  

 

- L’actualisation de l’inventaire des aménagements ; 

- La cartographie des aménagements ; 

- Le bornage des aménagements ; 

- L’immatriculation de l’emprise des aménagements. 

 

De façon spécifique, les actions de valorisation des zones pastorales suivantes seront 

entreprises : 

 

- l’appui à la sécurisation foncière des activités d’élevage ; 

- l’aménagement d’au moins cinq (5) zones pastorales par an ; 

- l’aménagement de cinq cent (500) km de pistes à bétail par an ; 
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- la réalisation  d’au moins 40 points d’eau pastoraux (retenues d’eau, boulis, forages, puits à 

grand diamètre)  par an ; 

- la réalisation d’une vingtaine d’infrastructures sanitaires et de stockage d’aliments bétail par 

an ; 

- la diffusion de la Loi d’Orientation relative au pastoralisme et des textes réglementaires 

pour toucher plus de 1000 producteurs par an ; 

- la poursuite de la traduction de la loi en langues nationales ; 

- la constitution des commissions de règlement des litiges et des comités de gestion des 

infrastructures d’élevage dans chaque village ; 

- la production des cartes sur l’ensemble des zones pastorales et les pistes à bétail 

aménagées ; 

- la production des certificats de transhumance (national et international) ; 

- la poursuite de la mise en place des cadres de concertation entre les pays voisins sur la 

transhumance transfrontalière (Bénin, Togo, Ghana, Côte d’Ivoire). 

 

 L’objectif recherché : 

 

 Assurer une constitution exhaustive et matérielle des aménagements agricoles, 

pastoraux et environnementaux réalisés par l'Etat. 

 

c) Sécurisation des transactions foncières 

 

Les constats faits en ce qui concerne la situation foncière rurale au Burkina Faso révèlent 

de façon générale, une absence de règles locales consensuelles et validées relatives à l’accès au 

foncier et aux transactions foncières. Il est donc important d’œuvrer pour la formalisation des 

transactions foncières locales car cela constitue véritablement, une alternative crédible de 

sécurisation foncière et de prévention des conflits fonciers. 

 

 Les activités à mener en relation avec cette action sont : 

- L’information et la sensibilisation des acteurs ruraux sur les transactions foncières ; 

- L’appui à la formalisation des transactions foncières à l’aide de formulaires types. 

 

 L’objectif recherché : 

 Favoriser une meilleure fluidité des transactions foncières. 
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d) Gestion préventive et alternative des conflits fonciers 

Au Burkina Faso, les données disponibles indiquent que la population va continuer à s’accroître 

dans des proportions importantes. La conséquence de ces évolutions est à plus ou moins long 

terme, la raréfaction des ressources en terres pour la population rurale, notamment pour les plus 

pauvres. Il faut donc, s’attendre à une amplification des mouvements migratoires, ainsi qu’à une 

recrudescence des conflits fonciers locaux. La multiplication et la violence grandissante des conflits 

fonciers actuels constituent des indicateurs importants des évolutions en milieu rural. Il est donc 

plus qu’urgent de mettre en place dès aujourd’hui des dispositifs de « Gestion préventive et 

alternative des conflits fonciers ». 

 
 Les activités à mener en rapport avec cette action sont :  

- La mise en place d’instances locales de prévention et de gestion alternative des conflits 

fonciers conformément à la loi sur le foncier rural ; 

- Le renforcement des capacités de médiation et de conciliation des structures locales (CRA, 

SFR, CVD, etc.) ; 

- création d’aires de pâture  inter-villageoises et de pistes d’accès. 
 

 L’objectif recherché : 

 Réduire considérablement les conflits fonciers.   

 

5.2.3 Assurer la mobilisation et la Valorisation durable des Ressources en Eau 

 

Objectifs 

Les actions prioritaires suivantes sont définies pour atteindre à l’horizon 2015 les objectifs 

fixés par le Gouvernement dans les domaines de la mobilisation et la valorisation de l’eau, des 

productions agricoles, en particulier irriguées, de l’approvisionnement en eau potable et de 

l’assainissement comme facteurs de bien être social.  

Déclinées dans trois composantes principales, les actions prioritaires sont accompagnées des 

approches nécessaires à une mise en œuvre rapide, apte à contribuer à l’accomplissement de la 

révolution verte au Burkina Faso. 

 

a) Mobilisation durable des ressources en eau 
 

Action 1.1 Assurer la restauration des retenues et cuvettes d’eau 

 

Il s’agira de : 

- recenser les ouvrages de barrages dégradés, 

- recenser les cuvettes naturelles comblées, 
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- réhabiliter les ouvrages de barrages dégradés, 

- désensabler les cuvettes naturelles comblées. 

 

Action 1.2 Assurer une collecte massive des eaux de ruissellement. 

 

Les efforts tendront à : 

- Appuyer la réalisation d’impluviums, 

- Recenser et valoriser les zones d’emprunt existantes,  

- Créer et valoriser de nouvelles zones d’emprunt, 

- Construire des grands et moyens ouvrages de retenues d’eau. 
 

b) Valorisation des ressources en eau  
 
Action 2.1 Aménager des périmètres hydro agricoles  

 

Les activités suivantes seront conduites : 

- Réhabilitation et mise en valeur de 5 000 ha de grands et moyens périmètres ; 

- Aménagement et mise en valeur de 20 000 ha de grands et moyens périmètres ; 

- promotion à l’amont et à l’aval des petits barrages, de 30 000 ha de petits périmètres 

irrigués villageois et/ou individuels allant de 0,5 ha (pompes à pédales) à 20 ha 

(motopompe ou prise gravitaire), pour développer la petite irrigation ; 

- Aménagement de 5 000 ha de bas-fonds pour y ; 

 vulgariser le kit d’irrigation au niveau des nappes superficielles, captées par des 

forages ; 

 multiplier, au niveau des nappes superficielles et rivières pérennes, la réalisation 

de petits périmètres maraîchers fruitiers et céréaliers (maïs) de 0,20 à 10 ha ; 

 vulgariser, au niveau des ménages ruraux la mise en place de jardins potagers, 

susceptibles d’améliorer l’équilibre nutritionnel des ménages, tout en laissant les 

excédents à la vente assurée en général par les femmes. 
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Action 2.2 Développer la pratique de l’irrigation de complément (irrigation d’appoint) 

 

A l’horizon 2015, le Burkina doit engager le pari d’exploiter 100 000 ha de production 

agricole sécurisée, grâce à la pratique du pompage, notamment de l’irrigation de complément. 

Pour ce faire il devra: 

- Entreprendre des actions de démonstration de l’irrigation d’appoint ; 

- Vulgariser les techniques et technologies adaptées et rentables ; 

- Renforcer l’organisation des acteurs pour l’appropriation de l’activité ; 

- Exploiter le potentiel existant dans la plaine de Bagré (30 000 ha), dans la vallée du 

Sourou (30 000 ha), dans la haute vallée du Mouhoun (20 000 ha / Samentdni) et 

sur d’autres sites, qui permet de réaliser ces 100 000 ha aménagés.  

 

Action 2.3 Mettre en oeuvre les réformes foncières et de gestion hydraulique 

 

Compte tenu de la sous exploitation des (grands et moyens) aménagements, de leurs coûts 

élevés, des difficultés de gestion, liées en partie à leur non appropriation par les producteurs, les 

solutions alternatives suivantes sont préconisées : 

 

- promouvoir l’implication des investisseurs privés dans la valorisation des 

aménagements ; 

- renforcer les capacités des agriculteurs et des organisations paysannes ; 

- professionnaliser la gestion de l’eau et l’entretien des grands périmètres ;  

- mettre en place un système efficace de recouvrement des redevances; 

Action 2.4 Valoriser au mieux les investissements hydro agricoles 

 

Les investissements hydro-agricoles devront permettre de : 

 

- Assurer un développement de la pisciculture et de l’aquaculture; 

- Assurer une diversification et sécurisation des cultures telles que : le riz labellisé 

pour une certaine demande urbaine, l’arachide, le maïs à cycle court pour 

l’alimentation humaine (épis frais) et animale, la production fourragère (énergie et 

protéines) pour l’embouche bovine et la production laitière ; 

- Promouvoir la production du coton irrigué si nécessaire ; 

- Promouvoir le développement de cultures industrielles (canne à sucre, soja, 

banane) ; 
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- Assurer le développement des cultures de saison sèche pour répondre aux 

opportunités de marché, voire innover dans des créneaux porteurs: oignon, 

souchet, gingembre, petits pois, tomate, fraise et melon, papaye, etc. ; 

- Recentrer les responsabilités des organisations de producteurs sur des activités liées 

à la production et à la commercialisation. 

 

Action 2.5 - Promouvoir l’hydraulique pastorale 

 

L’abreuvement du bétail est de plus en plus difficile en raison de la réduction des parcours, 

de l’occupation anarchique des pistes à bétail et de la colonisation des abords des points d’eau 

naturels et artificiels. Ceci est à l’origine de conflits graves, de la sous valorisation des pâturages et 

des mouvements de transhumance du bétail.  

Les points d’eau à usages pastoraux font l’objet de convoitises par des exploitants divers au 

détriment de leur destination première. Les activités à développer dans ce domaine visent : 

 

‐ l’implantation des points d’eau pastoraux dans des espaces pastoraux aménagées et 

sécurisés ; 

‐ la responsabilisation des éleveurs en matière d’entretien et de fonctionnement 

infrastructures et équipements ; 

‐ l’aménagement d’abreuvoirs et de pistes d’accès aux points d’eau de surface et 

souterrains à usages mixtes ; 

‐ l’application de la réglementation en vigueur. 

 

5.2.4 Renforcer les capacités des acteurs et créer un cadre institutionnel 

favorable 

 

5.2.4.1 Objectif global 

Il s’agit de partir d’une agriculture familiale de subsistance et de la faire évoluer vers une 

agriculture de marché. 

 

5.2.4.2 Les principales orientations  

 Redéfinition des contenus d’enseignement prenant en compte 

l’exploitation agricole dans son environnement global et ses logiques 

d’évolution ; 

 Recentrage des dispositifs de formation sur les producteurs et sur les 

productrices afin de constituer rapidement une masse critique suffisante 

pouvant avoir un impact significatif sur la transformation de la profession,    
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sur l’augmentation de la production et sur l’insertion professionnelle des jeunes 

dans les exploitations agricoles ; 

 

 Redéfinition d’un nouveau système de gouvernance et 

Régionalisation du dispositif pour faciliter son intégration dans le cadre des 

mesures de décentralisation. Il s’agit de rechercher des dispositifs (d’extrême 

proximité) flexibles, diversifiés et non administratifs (en raison de leurs coûts 

prohibitifs) ; 

 

 Structuration et renforcement institutionnel des organisations 

professionnelles agricoles et interprofessionnelles ; 

 

 Garantie de la pérennisation du financement des nouveaux dispositifs par 

la mise en place de fonds à gestion autonome. 

 

5.2.4.3 : Les actions prioritaires  

 Ce sont : 

a) Structuration et restructuration des Organisations Professionnelles agro-sylvo-

pastorales 

 
La politique de développement agro-sylvo-pastoral actuelle a entre autres axes majeurs, 

l’ancrage plus systématique de l’économie et des systèmes de production dans l’économie de 

marché ; qui se traduit par une volonté de lier davantage la production au marché et la mise en 

œuvre d’une politique de promotion des filières de production. 

 
Dans une approche filière, il y a toujours une coexistence de deux types de structures pour 

l'animation des filières:  

 

 les organisations professionnelles agricoles (OPA : agro-sylvo-pastorales); 

 les interprofessions. 

 
C’est pourquoi toutes les filières retenues dans le cadre de la révolution verte, verront leurs 

acteurs accompagnés dans leur structuration en OPA et en interprofessions. 

 
b) La formation de  masse des producteurs 

 
Les actions à mener sont : 

 L’élaboration de la stratégie de formation agricole de masse;  

 La formation des producteurs en masse. 
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c) La formation des jeunes producteurs ruraux 

 

 Les actions suivantes seront menées : 

 

 Révision les programmes de formation, 

 Recrutement et formation des jeunes dans les CPR et les lycées et CET agricoles, 

 Appui à l’installation des sortants. 

 

d) Conception des dispositifs de formation  

 

Les actions à mener sont :  

 

 Mise en place un système de pilotage du dispositif de formation, 

 Elaboration/révision des contenus de la formation, 

 Renforcement des capacités techniques et opérationnelles des structures publiques et 

privées de formation.  

 
e) La formation des agents 

 
Actions :  

Les actions suivantes sont impératives : 

 recrutement d’effectifs suffisants ; 

 formation des cadres de conception et des techniciens  spécialisés 

dans les différents domaines agro-sylvo-pastoraux ;  

 adaptation des programmes ; 

 réhabilitation et équipement des écoles  et centres de formation; 

 réalisation de la formation continue des agents. 

 

f) Mise en place d’un Système National d’appui conseil 

 
Aujourd’hui, le système national de vulgarisation et d’appui conseil est pratiquement 

inadapté. Cette situation a pour conséquences les contre-performances relevées au niveau des 

principaux indicateurs de croissance agricole.  

 

Aussi, est-il nécessaire pour le pays de disposer d’un système national approprié.  

La réussite d’une révolution verte dans notre pays passe par l’opérationnalisation du système de 

vulgarisation et d’appui conseil agricole. 

 



 69 
 

Concernant les approches de vulgarisation, il est suggéré la prise en compte : 

 

- des méthodologies participatives d’acquisition des résultats par les producteurs (Farmers’ 

Field School – FFS). Des expériences  bien élaborées et expérimentées avec succès existent 

et peuvent servir de référence ; 

 

- du système d’innovation agricole qui fait appel à des Plates Formes d’innovation. Celles-ci 

regroupent tous les acteurs et partenaires intervenant dans la chaîne de production agricole. 
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6.  FINANCEMENT 

 

Le coût global de la Révolution Verte est estimé provisoirement à 916 294 541 400 FCFA pour 

une première période de 8 ans à savoir 2008 – 2015 d’où, une moyenne annelle estimée à environ 

136 milliards de FCFA d’investissements publics.  

 

Par axe stratégique, l’on a les coûts financiers suivants : 

 

- l’axe1 (accroissement de la production) est évalué à 229 078 893 000 FCFA et représente 

donc 25,00 % ; 

- l’axe2 (liaison production/marché) sera évalué à 31 589 980 000 et représente donc 

3,45% ; 

- l’axe3 (sécurisation foncière) est estimé à un coût de 600 000 000 FCFA soit 0,07 % ; 

- l’axe4 (ressources en eau) s’élève à 580 450 000 000 FCFA soit 63,35% ; 

- l’axe5 (renforcement des capacités) est évalué à 74 575 668 400 FCFA soit 8,14%. 

 

Le financement acquis, à savoir les programmes et projets du PISA en cours et en instance, 

est estimé à 262 870 000 000 FCFA, soit 28,69% d’où un gap financier, à rechercher, de l’ordre de 

71,31% (653 424 541 400 FCFA). Ce gap sera comblé par de nouveaux projets et programmes 

dont les sources de financement seront : 

 

- La contribution de l’Etat 

- Le financement extérieur ; 

- La contribution du secteur privé et des institutions financières ; 

- Et la contribution (par le cofinancement) des bénéficiaires. 
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7.  MECANISME  DE MISE EN ŒUVRE ET DISPOSITIF DE SUIVI EVALUATION DE 

LA REVOLUTION VERTE 

 
7.1. Mécanisme de mise en oeuvre de la Révolution Verte  

 
Les actions suivantes doivent être réalisées afin de permettre de traduire la révolution verte 

en réalisations concrètes : 

 

- L’élaboration d’un plan cadre de gestion environnementale et sociale 

- l’élaboration de Programmes d’Investissement Public (PIP) relatifs à la révolution verte à 

partir de la mise en cohérence avec les programmes et projets en cours et en instance de 

démarrage; 

- les arrangements institutionnels pour la mise en oeuvre de la Révolution Verte ; 

- les rôles des différents acteurs de la Révolution Verte ; 

- l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de communication relative à la révolution 

verte; 

 

7.1.1 Elaboration d’un plan cadre de gestion environnementale et sociale 

 

L’élaboration d’un plan cadre de gestion environnementale et sociale vise à cerner de façon 

précoce les enjeux et préoccupations majeures liées à la mise en œuvre de la révolution verte et 

d’envisager les actions et mesures appropriées pour l’atténuation et la compensation des impacts 

environnementaux et sociaux dommageables. 

Dans ce cadre, il sera défini des critères de sélection de nouveaux projets afin d’assurer leur 

compatibilité avec les normes et règlements environnementaux en vigueur. 

 

7.1.2 Elaboration de Programmes d’investissement Public 

 

L’opérationnalisation de la Révolution Verte fera l’objet de l’élaboration et de la mise en 

œuvre de programmes triennaux d’investissement public pour cadrer avec les CDMT sectoriels. 
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7.1.3 Arrangements institutionnels  

 

7.1.3.1 Au niveau national : 

a) Commission Nationale de la Révolution Verte 

1. Missions 

 orienter la mise en œuvre de la Révolution Verte ; 

 élaborer et/ou actualiser les stratégies opérationnelles sectorielle et sous sectorielles 

en cohérence avec les orientations stratégiques définies ; 

 organiser la concertation entre les différents acteurs intervenant dans le 

développement du secteur rural ; 

 créer un environnement favorable, par l’amélioration du cadre 

législatif réglementaire et institutionnel et la promotion de la bonne gouvernance ; 

 mobiliser les ressources (financières, matérielles et humaines) nécessaires ; 

 réaliser les programmes opérationnels et des programmes d’investissement; 

 suivre/évaluer le processus. 

 

2. Composition 

La Commission Nationale de la Révolution Verte est composée des ministres impliqués dans 

la mise en œuvre de la Révolution Verte, elle est présidée par le Chef de l’Etat.  

 

b) La coordination nationale de la Révolution Verte 

Elle est assurée par le Secrétariat Permanent de la Coordination des Politiques Sectorielles 

Agricoles. 

 

c) le comité technique de pilotage 

Il est constitué des membres du comité ayant finalisé le document guide de la Révolution 

Verte. Il élabore les programmes et les rapports d’activités nationaux sur la base des programmes 

et rapports des régions. Il soumet ces documents à la commission nationale avec les avis 

techniques 

 

7.1.3.2. Au niveau régional 

a) Commission Régionale (1 dans chacune des 13 régions) 

Les missions suivantes sont dévolues à cette commission:  

- Choix des spéculations prioritaires ; 

- Contrôle/Suivi évaluation de l’exécution de la Révolution Verte au niveau régional ; 

- Mise en cohérence des projets et programmes en cours dans la Région ; 

- Elaboration d’un Plan Opérationnel régional de la Révolution Verte. 
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La composition et le fonctionnement de la commission seront précisés par des textes. 

 

b) Cellule d’exécution technique : elle est composée par les Services techniques 

concernés par la Révolution verte 

Elle aura en charge l’exécution du plan opérationnel régional de la Révolution Verte 

 

7.1.4  Rôles des différents acteurs 

 

 Quatre principaux groupes d’acteurs seront impliqués dans la mise œuvre de la révolution 

verte, ce sont : l’Etat, les Collectivités Locales et les Communautés de Base, les Organisations 

Professionnelles et les Opérateurs Privés, et les Partenaires Techniques et Financiers. 

 

Il est utile de préciser le rôle de chacun de ces quatre groupes d’acteurs qui devront 

œuvrer dans un esprit de partenariat dans le cadre de la mise en œuvre de la révolution verte. 

 

7.1.4.1. Rôle de l’Etat 

- Contribuer au développement des marchés à travers l’amélioration de l’environnement des 

investissements ; 

- accroître le volume des investissements publics ; 

- adopter des mesures incitatives à la gestion durable des ressources naturelles et à la 

compétitivité des produits agricoles à travers des réformes politiques du commerce, des 

prix et des subventions ; 

- renforcer les capacités de ses structures à assurer un appui conseil efficace aux 

producteurs ; 

- développer un partenariat public-privé favorable à la compétitivité du secteur agro-

industriel ; 

- accroître les investissements dans la recherche/développement pour promouvoir 

l’innovation, la science et la technologie. 

 

7.1.4.2. Rôle des Collectivités Locales et des Communautés de Base 

- participer à l’élaboration et à la mise en œuvre des programmes opérationnels et 

des programmes d’investissement au niveau régional et des plans de 

développement local ; 

- participer à l’aménagement et à la gestion des ressources naturelles de leur ressort 

territorial ; 
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- assurer la maîtrise d’ouvrage dans le cadre de l’exécution des programmes et 

projets de gestion des terroirs, de développement local et de développement rural 

décentralisé ; 

- assurer la gestion des ressources (humaines, matérielles et financières) transférées 

ou mises à disposition par l’Etat ; 

- animer les cadres de concertations des différents acteurs intervenant dans le 

développement rural au niveau régional ou local ; 

- promouvoir les activités génératrices d’emplois et de revenus ; 

- participer au suivi/évaluation du processus. 

 

Les communautés de base regroupent les populations rurales et les autres acteurs de 

développement au niveau des villages ou des collectivités territoriales (notamment au niveau des 

communes rurales et des régions). 

 

Bien que leur rôle soit plus limité que celui des collectivités territoriales, il est cependant 

très important car les communautés de base devraient être les premiers acteurs et les premiers 

bénéficiaires dans la mise en œuvre de la révolution verte. Leur rôle devrait porter sur : 

 

- l’expression des besoins en matière de développement au regard des contraintes et 

des potentialités spécifiques; 

- la participation à la formulation, à la mise en œuvre et au suivi /évaluation des 

programmes opérationnels et des projets d’investissement les concernant; 

- l’initiation de micro-projets dans le cadre du développement local, de la gestion des 

terroirs ou de développement rural décentralisé; 

- l’exercice de la maîtrise d’ouvrage dans le cadre de l’exécution de ces projets; 

- la gestion concertée des ressources naturelles de leurs terroirs; 

- la promotion d’activités génératrices d’emplois et de revenus; 

- la participation au suivi/évaluation du processus. 

 

7.1.4.3.  Rôle des Organisations Professionnelles et des Opérateurs privés 

 Ce groupe d’acteurs comprend les organisations paysannes faîtières, les organisations 

professionnelles des différentes filières de production, les Chambres Régionales d’Agriculture et les 

opérateurs privés. 
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 Le rôle de ce groupe d’acteurs dans la mise œuvre de la Révolution Verte devrait porter 

sur : 

- la participation à l’élaboration et à la mise en œuvre des stratégies opérationnelles 

sous-sectorielles; 

- la participation à la formulation et à la mise en œuvre des programmes 

opérationnels et des programmes d’investissement; 

- la participation au financement de certains projets (principe du cofinancement des 

investissements à la base); 

- la participation à la formation et à l’appui/conseil des différents acteurs ; 

- la participation à la concertation des différents acteurs; 

- l’exécution des programmes et projets de développement; 

- la participation au suivi/évaluation du processus. 

 

7.1.4.4. Rôle des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) 

 Ce groupe d’acteurs regroupe les agences de coopération bilatérale et multilatérale, les 

Organisations Intergouvernementales (OIG) Régionales et les ONG internationales ou nationales. 

  

Dans le cadre de la mise en œuvre de la Révolution Verte, le rôle de ce groupe d’acteurs 

devrait porter sur : 

- la participation au dialogue politique avec le Gouvernement; 

- la participation à la concertation avec les différents acteurs; 

- l’appui à l’élaboration des stratégies opérationnelles sous-sectorielles; 

- l’appui à la formulation et à la mise en œuvre des programmes opérationnels et des 

programmes d’investissement; 

- la mise à disposition d’une assistance technique compétente pour le renforcement des 

capacités institutionnelles et opérationnelles des structures techniques chargées de la mise en 

œuvre de la Révolution Verte  et des organisations professionnelles; 

- la participation à la mobilisation des ressources nécessaires pour la formulation, la mise en 

œuvre et le suivi/évaluation des programmes et projets de développement; 

- la participation au suivi/évaluation du processus. 

 

 
7.1.5 L’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de communication 

relative à la révolution verte 

 

Avant la mise en œuvre, il est nécessaire d’élaborer une stratégie de communication 

en vue d’assurer une sensibilisation des différents acteurs. 
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7.2. Dispositif de suivi/évaluation  

 

 La mise en œuvre réussie de la stratégie exige un suivi régulier et des évaluations 

périodiques afin de procéder aux ajustements nécessaires. Dans cette optique un dispositif de 

suivi/évaluation, piloté par le SP/CPSA et impliquant tous les acteurs concernés (administration, 

organisations professionnelles, opérateurs privés, ONG, partenaires techniques et financiers) sera 

mis en place. Ce dispositif prendra en compte le dispositif de suivi/évaluation du CSLP piloté par le 

STC/PDES et d’autres structures de même nature (ex : SP/CONEDD, SE/CNSA ; SP/CONAPO, 

SP/PPF, etc.) et les Directions des Etudes et de la Planification (DEP) des différents ministères 

intervenant dans le développement rural. Les rapports du suivi/évaluation seront soumis à 

l’appréciation de la commission nationale après avis du comité technique de pilotage 

 

     Ce suivi évaluation concernera : 

- Les activités des différents axes : état de réalisation des activités 

- Les impacts de la Révolution Verte : nécessité d’une étude de base pour établir la situation 

de référence avant son démarrage.  

 

Des indicateurs pertinents seront définis à cet effet. Un cadre logique sera élaboré sur la 

base de ces indicateurs. 
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CONCLUSION 
 

Le lancement du processus de la Révolution Verte  au Burkina Faso participe de la Volonté 

du chef de l’Etat de faire du secteur agricole le véritable moteur de notre développement tout en 

assurant la souveraineté alimentaire du pays et une gestion durable des ressources naturelles. 

 

Comme tout processus, la mise en œuvre de la révolution verte s’appuie sur des actions 

prioritaires majeures susceptibles d’inverser les tendances en termes de productivité mais 

également de transformation afin d’ajouter une plus value aux produits agricoles et de favoriser 

leur mise en marché. 

 

Dans la phase de démarrage du processus de la Révolution Verte, la mise en œuvre des 

actions prioritaires se fera à travers les projets et programmes en cours même si des ajustements 

devront être faits pour s’assurer de la synergie des actions en vue d’atteindre les objectifs de la 

Révolution Verte. 

 

Cependant, il sera nécessaire à court terme d’imprimer un caractère d’engagement national 

au processus et d’assurer le financement des actions majeures par des ressources propres de l’Etat 

(Projets en cours et budget national) afin de garantir la célébrité dans l’exécution des actions 

prioritaires. 
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Tableau 1 : Contribution  sectorielle  (en %) à la croissance du PIB (annexe) 
 

 Années   2000 2001 2002 2003 2004 
 SECTEUR PRIMAIRE    -1,30%  5,42%  0,95%  4,03%   -1,3%  
 Agriculture   -2,48%   5,46%   1,78%   2,29%   -1,6%  
 Elevage   0,97%   0,38%   -0,78%   1,06%   0,1%  
 Pêche chasse forêt   0,21%   -0,41%   -0,05%   0,68%   0,2%  
 SECTEUR SECONDAIRE   1,45%  0,05%  2,28%  1,62%   1,8%  
 Industries extractives   -0,24%   -0,32%   0,03%   0,00%   0,0%  
 Industries manufacturières   1,07%   0,40%   1,65%   1,27%   1,3%  
 Electricité, gaz et eau   0,18%   -0,01%   0,25%   0,11%   0,1%  
 BTP modernes   0,43%   -0,02%   0,36%   0,24%   0,4%  
 SECTEUR TERTIAIRE   2,35%  1,02%  1,31%  2,41%   3,16% 
 SERVICES MARCHANDS   2,47%   0,56%   1,28%   2,00%   2,29%  
 Transports et 
télécommunication   0,78%   0,17%   0,32%   0,50%   1,07%  
 Commerce    0,36%   0,20%   0,36%   0,56%   0,59%  
 Banques et assurances   0,11%   0,12%   0,19%   0,12%   0,21%  
 Autres services marchands   1,22%   0,06%   0,41%   0,82%   0,42%  
 SERVICES NON 
MARCHANDS   -0,12%   0,46%   0,03%   0,41%   0,87%  
 Administrations internes   0,03%   0,34%   0,05%   0,21%   0,88%  
 IPSBL/Administrations 
externes   -0,15%   0,12%   -0,01%   0,20%   -0,01%  
 DTI et TVA intérieure    -0,62%   0,37%   0,22%   0,04%   1,02%  
 P.I.S.B   -0,28%   -0,08%   -0,12%   -0,07%   -0,12%  
 PIB (Prix du marché)    1,6%   6,8%   4,6%   8,0%   4,6%  
 Taux d'inflation    -0,3%   4,9%   2,3%   2,0%   -0,4%  
Source : MEDEV/ DGEP: Situation économique et financière du Burkina Faso en 2004 et tendances 

 pour2005-2008, Juin 2005. 
 

Tableau n°2 : évolution des productions agricoles de 1995 à 2003 (Annexe) 
 

Production 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 
Taux de 
croissance 
annuel moyen 

Céréales ('000 T) 2 308 2 482 2 274 2 657 2 670 2 287 3 101 3 119 3564 5,0% 
dont maïs 212 293 366 378 469 424 606 653 665 17,2% 
autres céréales 2 096 2 189 1 908 2 279 2 201 1 863 2 495 2 466 2 849 3,2% 
Autres cultures ('000 T) 497 576 424 668 709 412 927 770 nd 6,4% 
dont arachide 181 220 113 214 208 169 301 324 358 9,0% 
dont niébé 195 254 183 338 309 128 376 330 456 5,3% 
dont patates 13 3 16 13 17 27 42 37 28 6,4% 
dont sésame 8 13 6 13 9 7 31 14 18 11,5% 
Coton ('000 T) 151 214 338 285 254 276 378 406 500 11,5% 
Prod. végétales (Mds 
FCFA courants) 220 314 317 348 374 361 493 542 491 9,6% 

Prod. végétales (Mds 
FCFA 1985) 252 275 263 294 305 277 367 371 422 6,0% 

Sources : MAHRH/DGPSA et MEDEV/IAP. 
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Tableau n°3 : évolution des bilans céréaliers de 1994 à 2004 
 

Année Population Besoins 
(en tonne) 

Production brute
(en tonne) 

Production disponible 
(en tonne) 

Excédent/déficit 
(en tonne) 

Taux de 
couverture 

1994-1995 10 261 038 1 949 578 2 491 560 2 099 523 149 945 108% 
1995-1996 10 557 050 2 005 839 2 307 989 1 936 583 -69 256 97% 
1996-1997 10 561 082 2 006 606 2 481 805 2 075 992 69 386 104% 
1997-1998 10 839 896 2 059 580 2 013 552 1 684 664 -374 916 82% 
1998-1999 10 913 254 2 073 518 2 656 751 2 231 540 158 022 108% 
1999-2000 11 246 309 2 136 799 2 699 886 2 266 641 129 842 106% 
2000-2001 11 547 047 2 193 939 2 286 229 1 912 368 -281 571 87% 
2001-2002 11 742 383 2 231 053 3 109 093 2 609 768 378 715 117% 
2002-2003 12 009 274 2 281 762 3 119 050 2 624 461 342 699 115% 
2003-2004 12 308 001 2 338 520 3 564 281 3 000 991 662 471 128% 
2004-2005 - 2520 934 2 791 488 2 951 116 4 130 182  
2005-2006 - 2 617 366 3 649 533 3 321 893 704 527  

Source : MAHRH/DGPSA 
 
 

Tableau 4 : évolution des effectifs du cheptel 

Année Bovins Ovins Caprins Volailles 
1997 4 521 500 6 207 200 7 913 500 20 517 500 
1998 4 611 900 6 393 100 8 150 900 21 133 300 
1999 4 704 138 6 584 893 8 395 427 21 767 299 
2000 4 798 221 6 782 440 8 647 290 22 420 318 
2001 4 894 185 6 985 913 8 906 709 23 092 928 
2002 4 992 068 7 195 490 9 173 910 23 785 715 
2003 7 311 544    6 702 640    10 035 687    30 501 334 
2004 7 457 754 6 903 698 10 336 735 31 416 374 
2005 7 606 887 7 110 788 10 646 811 32 358 775 
2006 7 759 005 7 324 091 10 966 197 33 329 492 

Rapports DEP/MRA 

 

Tableau 5 : production de viande (Tonne) 

 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

Bovins 15 

348 

17 397 16 540 20 672 17 

128 

18 

878 

22 

111 

17 189 22 070 19 624 

Ovins 2 167 2 623 2 717 2 840 2 783 3 207 2867 2 508 2 056 1 919 

Caprins 5 212 6 267 5 913 5 430 6 136 6 390 6376 5 735 6 625 6 475 

Porcins 2 809 3 088 2 659 2 925 2 913 3 476 3236 3 286 3 578 3 405 

Rapports DEP/MRA 
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Tableau n°6 : nombre de chasseurs enregistrés entre  
1996 et 2006 

 

Année/Catégories 
de chasseurs 

Nationaux 
 

Expatriés 
résidents 

 

Expatriés non 
résidents 

 
Total 

 
1996-1997 757 149 528 1 434 
1997-1998 882 140 412 1 434 
1998-1999 838 152 546 1 536 
1999-2000 635 27 75 737 
2000-2001 1433 72 642 2 147 
2001-2002 59 37 354 450 
2002-2003 1230 129 636 1 995 
2003-2004 972 115 573 1 660 
2004-2005 1274 77 615 1 966 
2005-2006 696 80 688 1 464 
Total 8776 978 5069 14 823 

Source : DFC,  2007. 
 

Tableau n°7 : évolution des recettes d’exploitation de la faune entre 1996 et 2007 
 

Saisons de chasse Etat Populations Concessionnaires Totaux 

1996-1997 181 408 660 13 515 440 385 807 317 580 731 417 
1997-1998 195 035 400 14 947 900 530 771 227 740 754 527 
1998-1999 245 242 130 28 396 675 694 425 611 968 064 416 
1999-2000 227 229 710 23 815 300 635 873 593 886 918 603 
2000-2001 250 967 200 25 501 955 772 557 757 1 049 026 912 
2001-2002 314 763 550 23 668 550 874 877 171 1 213 309 271 
2002-2003 224 035 850 23 223 500 1 035 753 292 1 283 012 642 
2003-2004 233 060 450 37 247 795 804 524 013 1 074 832 258 
2004-2005 239 588 100 47 812 300 1 054 137 508 1 341 537 908 
2005-2006 242 102 050 1 189 705 338 52 177 477 1 483 984 865 
2006-2007 295 651 865 1 058 057 695 62 068 800 1 415 778 360 
Total 2 573 045 989 8 837 163 082 359 518 742 11 769 727 813 

Source : DFC,  2007. 
 

Tableau n°8 : Evolution de la production du coton 

Campagne agricole Production (T) 

2002-2003 404 419 

2003-2004 481 515 

2004-2005 600 00 

2005-2006 700 000 

2006-2007 804 000 
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Tableau 9: Objectifs de production des semences  2007- 2015 
Sorgho          
Paramètres 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015
Total superficie (ha) 1443272 1515436 1591207 1670768 1754306 1842021 1934123 2030829 2132370
Sem cert, 52% 2015   674 1591 2840 4210 5710 7350 9139 11088
% de couverture   4 10 17 24 31 38 45 52
  
Sem de base   3,4 8,0 14,2 21,1 28,6 36,7 45,7 55,4
% de couverture                   
Mais 
Paramètres 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015
Total superficie(ha) 421423 442494 464619 487850 512242 537854 564747 592984 622634
Sem cert, 85% 2015   5000 5111 5854 6659 7530 8471 9488 10585
% de couverture   51 55 60 65 70 75 80 85
  
Sem de base   33,3 34,1 39,0 44,4 50,2 56,5 63,3 70,6
% de couverture                   
          
Riz 
Paramètres 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015
Total superficie(ha) 42000 67084 92168 117252 142336 167420 192504 217588 242672
Sem certif, 100% chaque année   214 7373 9380 11387 13394 15400 17407 19414
% de couverture   4 100 100 100 100 100 100 100
                    
Sem de base   5,7 196,6 250,1 303,7 357,2 410,7 464,2 517,7
% de couverture     100 100 100 100 100 100 100

Niébé 
Paramètres 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015
Total superficie(ha) 579827 608818 639259 671222 704783 740023 777024 815875 856669
Sem cert, 55% en 2015   3105 3548 4027 4546 5106 5711 6364 7068
% de couverture   34 37 40 43 46 49 52 55
  
Sem de base   31,05 35,48 40,27 45,46 51,06 57,11 63,64 70,68
% de couverture                   

Source : DGPV/DGPSA 
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Tableau de mise en œuvre sectorielle 
 
Axe/actions stratégiques 
Axe 1 : accroître, 
diversifier et intensifier les 
productions agricoles, 
pastorales, halieutiques, 
forestières et fauniques  
Activités/actions 
stratégiques : 

Modalités de mise en oeuvre 

 Dans le domaine 

des productions 

végétales  

 

 La subvention des semences améliorées au cours des deux premières années de la Révolution Verte afin de 

faciliter son accès aux cultivateurs. 

 la réalisation par l’Etat d’un millions de fosses supplémentaires sur toute l’étendue du territoire 

 la réhabilitation de l’unité de production de phosphate naturel de Kodjari pour améliorer la qualité de la fumure 

organique  

 le placement en cogestion  de 800 équipements de culture attelée (1 paire de bœufs, une charrue, une houe 

manga, une charrette tombereau) dans chacune des 45 DPAHRH du pays, soit un total de 36 000 unités en 8 

ans ;  

 la promotion des opérations spéciales de Crédit Equipement en faveur des salariés des secteurs publics et 

privés : 3 000 placements/an, soit 2 400; 

 la subvention de 10 000 placements pour les ménages par an (1/2 prix) ; 

 la mise en œuvre de Team 9  (700 tracteurs) ; 

 la formation des producteurs à l’usage d’outils simples d’intervention sur sol dégradé ;  

 la formation d’artisans à la fabrication d’outils de travail du sol en sec en traction animale. 

 Dans le domaine de 

la production  

halieutique 

 

 Création dans toutes les régions de stations de production d’une capacité d’au moins 10 millions d’alevins 

produits par an ;  

 Recherche-développement sur les aliments pour poissons ; 

 Promotions de petites unités semi industrielles de productions ; 
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  Optimisation de l’exploitation de l’unité industrielle de production du PEP 

 Mise en œuvre d’un programme de recherche-développement sur la reproduction et la qualité de 

semences de différentes espèces aquatiques ; 

 Information, communication et éducation (IEC) sur l’aquaculture, sa faisabilité et ses enjeux financiers ; 

 Création d’unités démonstratives dans toutes les provinces ; 

 Création et mise en œuvre d’un fonds de crédits d’aquaculture. 

 Dans le domaine 

des Ressources 

Animales 

 
a) Bétail- viande : 

 

 

 La structuration et professionnalisation des acteurs 

 L’amélioration des conditions d'élevage et de la productivité des animaux :  

Il faut particulièrement de créer des unités de production d’aliments de bétail et d’équiper conséquemment les 

éleveurs. En outre, les actions suivantes seront également mises en œuvre: 

- La mise au point de paquets de technologies d’intensification et conception de schémas d’élevage 

(rationnement de qualité, production intensive de fourrages de qualité, conservation de fourrages de qualité, 

management de la ferme) adaptés à la demande des nouveaux acteurs et des agro businessmen burkinabé ; 

- L’introduction, l’évaluation, l’adaptation et la diffusion des biotechnologies animales pertinentes 

(Insémination Artificielle, diagnostic rapide et précis de maladies animales, diagnostic précoce et précis de 

gestation/non gestation, …) pour appuyer l’intensification de la production d’animaux de boucherie; 

 L’amélioration des maillons commercialisation/transformation :  

- la mise en place d’une structure de promotion de la filière, réglementation et une organisation spécifique qui 

permettent à la fois une meilleure sécurisation des consommateurs de viande, un exercice rentable de chaque 

profession au sein de la filière et une compétitivité optimale pour les produits exportés dans la sous région. 

- une étude socio-économiques sur les filières d’élevage et des évaluations de performances techniques des 

maillons transformation, distribution et commercialisation des animaux sur pied et de la viande 

 La facilitation de l'accès aux services et systèmes de financement des entreprises de développement des 

ressources animales des opérations financières  

La mise en place  d’un système d'information et de suivi/évaluation (S-E) de la filière  
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 Dans le domaine 

des Ressources 

Animales 

 
b) Lait : 

 

L’amélioration du maillon de la production laitière : Elle consiste à soutenir les élevages afin de favoriser un 

développement de noyaux laitiers et la rationalisation des pratiques de production., il faut pour celà un 

minimum de conditions favorables existent (aménagement des terres, disponibilité de l’eau pour 

l’abreuvement des animaux et pour la production fourragère). Un accent particulier sera mis sur les services 

(santé, intrants, conseils…) plus difficiles d’accès que pour les systèmes semi intensifs et intensifs 

périurbains. 

De même, la recherche contribuera à : 

- La mise au point de paquets de technologies d’amélioration des élevages laitiers traditionnels et 

d’intensification en zones périurbaines; conception de schémas d’élevage (rationnement de qualité, 

production intensive de fourrages de qualité, conservation de fourrages de qualité, production de l’ensilage, 

management de la ferme) adaptés à la demande (nouveaux acteurs, agro businessmen, traditionnels 

progressistes,…) ; 

- L’introduction, l’évaluation, l’adaptation et la diffusion des biotechnologies animales pertinentes 

(Insémination Artificielle, diagnostic rapide et précis de maladies animales, diagnostic précoce et fiable de 

gestation/non gestation, …) là où cela est possible; 

 l’élaboration d’une Directive nationale d’amélioration génétique des animaux d’élevage (orientation du choix des 

races, mise en place d’un système national d’identification des animaux, gestion des informations d’élevage,…). 

 L’amélioration du maillon de la transformation laitière :  

Il faut prendre des mesures permettant de  garantir cette qualité sanitaire.  

Une attention particulière doit être portée sur la régularité de la qualité organoleptique des produits 

laitiers, afin de répondre aux exigences des consommateurs et de faire face à la concurrence des 

produits laitiers importés. 

En outre, il sera entrepris une évaluation des performances technico-économique du maillon 

transformation du lait local.  

 L’amélioration du maillon de la commercialisation :  
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En collaboration avec la recherche il sera entrepris l’évaluation des systèmes et équipements 

actuellement pratiqués pour la conservation et la vente du lait et des produits laitiers, de même que des 

études sur les systèmes actuels de transport et de distribution du lait. 

 L’amélioration de l’organisation et du professionnalisme des acteurs de la filière  

Il sera institué une organisation suffisamment représentative des acteurs, ayant des capacités 

stratégiques suffisantes pour faire face aux défis de la professionnalisation de ses membres tant sur les 

aspects technico-économiques des exploitations que ceux concernant la gestion de l’approvisionnement 

en facteurs de production et de la mise en marché du lait, la promotion du lait local, la participation à 

l’élaboration et à l’influence des politiques agricoles. 

En outre, le professionnalisme des prestataires privés sera amélioré en vue de la fourniture de services 

spécialisés (intrants, services vétérinaires, conseils techniques ou organisationnels, …) aux différents 

acteurs de la filière.  

 L’amélioration du cadre réglementaire et de l’environnement politique et incitatif  

Il faut créer un environnement réglementaire permettant aux acteurs d’exercer avec professionnalisme 

de manière à assurer une meilleure promotion des produits laitiers locaux. 

 L’amélioration des capacités institutionnelles des acteurs publics 

Cette action consistera à assurer l’appui nécessaire en matière d’innovation, que ce soit pour la 

fourniture de sujets performants ou la recherche de référentiels technico-économiques pour les différents 

promoteurs (producteurs, transformateurs…). 

 Dans le domaine 

des Ressources 

Animales 

 
c) Aviculture : 

 

 La structuration et la professionnalisation des acteurs   

 L’amélioration des conditions d'élevage et de la productivité de la volaille traditionnelle   

L’intervention à envisager devra être orientée vers l’amélioration des conditions d’élevage et 

l’augmentation de la productivité des animaux.  

L’amélioration des conditions d’élevage devra viser prioritairement, (i) l’amélioration de l’habitat, (ii) 

l’amélioration de la situation alimentaire et nutritionnelle, (iii) l’amélioration de la protection sanitaire.  
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L’augmentation de la productivité nécessitera également (i) l’amélioration du potentiel génétique des 

races locales (ii) et la maîtrise de la gestion technico-économique des éleveurs. 

 La facilitation de l’accès aux systèmes de financement adaptés au secteur de l’élevage et sécurisation des 

opérations financières  

 Mise en place d’un système national de vulgarisation  

Ce système consistera à appliquer la nouvelle approche de Vulgarisation en élevage du Ministère des Ressources 

Animales. Les actions à mener sont les suivantes : 

- la conduite de diagnostics participatifs pour l’identification exacte des besoins des producteurs ; 

- les formations continues des producteurs ; 

- les formations spécifiques des producteurs ; 

- le renforcement des capacités techniques des agents de vulgarisation ; 

- la formation des spécialistes techniques chargés de la fourniture des services d’appui conseil ; 

- la production de fiches techniques et matériels didactiques, émissions radio,  pour les acteurs ; 

- les activités de Suivi/Evaluation ; 

- les activités de Recherche Développement. 

Appui au développement de l’élevage traditionnel et à la valorisation des zones pastorales 

Dans le cadre de l’appui au développement de l’élevage traditionnel et à la valorisation des zones pastorales, les 

actions prioritaires portent sur : 

 

- l’appui à la sécurisation foncière des activités d’élevage ; 

- l’aménagement d’au moins cinq (5) zones pastorales par an ; 

-  l’aménagement de cinq cent (500) kms de pistes à bétail par an ; 

- la réalisation  d’au moins 40 points d’eau pastoraux (retenues d’eau, boulis, forages, puits à grand diamètre)  par 

an ; 

- la réalisation d’infrastructures sanitaires et de stockage d’aliments bétail d’une vingtaine par an ; 
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- la diffusion de la loi relative au pastoralisme et des textes réglementaires pour toucher plus de 1000 producteurs 

par an ; 

- la poursuite de la traduction de la loi en langues nationales ; 

-  la constitution des commissions de règlement des litiges et des comités de gestion des infrastructures d’élevage 

dans chaque village ; 

- la production des cartes sur l’ensemble des zones pastorales et les pistes à bétail aménagées ; 

- la production des certificats de transhumance (national et international) ; 

- la poursuite de la mise en place des cadres de concertation entre les pays voisins sur la transhumance 

transfrontalière (Bénin, Togo, Ghana, Côte d’Ivoire) ; 

- la caractérisation des parcours naturels, la mise au point de système de pâturage adapté à la zone soudano 

sahélienne et la mise au point d’itinéraires techniques pour la production fourragère (graminées et 

légumineuses) ; 

- la mise au point de technologies destinées à améliorer l’impact de l’élevage sur l’environnement ; 

- le développement de paquets techniques intégrant agriculture et élevage : étables fumières, alimentation des 

animaux de trait en saison sèche, traitement des résidus de récolte, etc. 
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Axe/actions stratégiques 
Axe 2 : renforcer la liaison 
production/marché 
Activités/actions stratégiques : 

Modalités de mise en oeuvre 

 Amélioration des 
performances 
commerciales des 
produits agro-sylvo-
pastoraux 

 

La démarche retenue pour l’exécution des activités de cette composante est essentiellement basée sur une 

approche à la demande soutenue par des actions de sensibilisation, d’information et de formation en vue de 

susciter les initiatives des acteurs. Les acteurs des filières ASP seront  appuyés pour la formulation de leurs 

préoccupations sous forme de microprojets ou de projets et assureront la maîtrise d’ouvrage de leurs initiatives. Ils 

seront soutenus en cela par les structures techniques et les opérateurs privés qui seront recrutés à cet effet.   

Les Chambres régionales d’Agriculture et les représentations de la Chambre de commerce seront mises à 

contribution pour l’information et la sensibilisation des acteurs et les institutions bancaires et de micro finances 

agiront comme intermédiaires entre les promoteurs et la coordination de la révolution verte.  

Cependant les études, les tests et les actions pilotes seront conduites sous la responsabilité directe des structures 

techniques compétentes qui pourront également initier des actions volontaristes de promotion d’un produit 

spécifique.  

 Développement 

d’infrastructures de 

transformation et de 

commercialisation  

 

La conduite de l’ensemble du processus de réhabilitation ou de construction de chaque type d’infrastructure sera 

confiée à un prestataire spécialisé disposant d’une expérience confirmée dans le domaine qui assurera la maîtrise 

d’œuvre des travaux sous la supervision technique des services techniques compétents selon le type 

d’infrastructures sur la base d’un protocole d’exécution. Cependant, bien que construites sur des fonds publics, la 

gestion de ces infrastructures sera faite en étroite collaboration avec le secteur privé  

 Amélioration du cadre 

réglementaire et 

financier  

 

 

La mise en œuvre de cette composante est basée essentiellement sur la concertation et les échanges entre les 

acteurs concernés. il sera mis en place un "groupe de travail législation / réglementation" composé des structures 

techniques concernées et qui s’appuiera sur es Chambres régionales d’agriculture et la Chambre de commerce pour 

assurer une large diffusion et explication des textes et règlements.  
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Résumé de la Révolution Verte par axe 

      

Axes Sous axes Action prioritaire/objectifs mesures d'accompagnement   
Cout estimatif 

total 

            

      65 751 015 000

 semences améliorées     10 978 215 000

semences améliorées     10 978 215 000

        

  
semence de prébase et les 
GO   22 800 000

        

  fertilité sol   12 750 000 000

    fosses fumières 0

    compost Plus 2 750 000 000

    
Réabil Phosphate 
Kodjari 10 000 000 000

        

  dév/méca agri   22 000 000 000

    placement en cogestion 18 000 000 000

    
subv. 10 000 
placements 4 000 000 000

        

  cult/prio   20 000 000 000

    sorgho 0

    mais 0

    
riz (aménag bas-fond: 
infras/équip) 10 000 000 000

    
riz (aménag bas-fond: 
 renf/capacit) 10 000 000 000

A
xe

 1
 

production végétale 

    niébé 0
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fruits et légumes 
(tomates,oignon  
mangue) 0

 

    coton 0

          

      0

crèation 13 stations prod     0

progr recher. dev/sem     0

progr recher. Dev/aliment     0

promot unités semi indus     0

créat° fond credit 
aquaculture     0

 

production 
halieutique 

Info, communic/éducat°     0       

Axes Sous axes Action prioritaire/objectifs 
Cout estimatif 

total 

      113 260 710 000

bétail/viande     108 958 630 000

  
structuration/professionl 
acteurs   2 775 300 000

Action prioritaire/objectifs 
Cout estimatif 

total 

      86 508 160 000

bétail/viande     16 899 870 000

  
structuration/professionl 
acteurs   2 775 300 000

  

améliorer condt° 
élevage/productvité 
 animo   9 309 490 000

A
xe

 1
 (s

ui
te

) 

ressour animale 

  accès financement   410 790 000
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  système info/suivi-évaluation    254 290 000

  contribution de la recherche   4 150 000 000

        

lait     5 591 290 000

  amélioration production   2 991 290 000

  

amélioration 
organisat°/professionalit° 
 acteurs   1 200 000 000

  contribution de la recherche   1 400 000 000

        

aviculture     33 517 000 000

  
structuration/professionalisation 
acteurs   16 640 250 000

  
amélioration condition 
productivité   12 751 750 000

  accès au financement   2 525 000 000

  syst info, suivi-évaluation   900 000 000

 

  contribution de la recherche   700 000 000

 

Ressources 
forestière 

et faunique 

Appui dev elevage tradit 
et valorisat° zones 
pastorales     30 500 000 000
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Appui dev elevage tradit 
et valorisat° zones pastorales   30 000 000 000

  contribution de la recherche   500 000 000

  

      217 888 350 000

  ressources forestières     7 705 000 000

    

meilleure connaissance et 
maitrise de l'évolution  
des ressources forestières du 
pays   7 705 000 000

      

Résumé de la Révolution Verte par axe 

      

Axes Sous axes Action prioritaire/objectifs mesures d'accompagnement Axes Sous axes 

ressources fauniques     4 237 125 000

  

Elevage faunique et 
préservation 
 de la faune   1 791 000 000

  
Valorisation de la viande de 
brousse   457 000 000

  
Gestion décentralisée des 
ressources   1 317 500 000

  
Gesttion des conflits hommes-
faune sauvage   671 625 000

        

suivi écologique     6 261 593 000

  

protection, aménagement et 
récupération de 20 000 ha 
de terres dégradées   1 475 000 000

A
xe

 1
 (f

in
) 

Ressources 
forestière 

 et faunique (suite) 

  

surveillance/sécurisation de 77 
aires 
 classées   4 786 593 000
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Total Axe 1       209 511 725 000

            

          31 589 980 000

a  

Amélioration des 
performances 

 ccles des produits ASP 

    14 415 980 000 

          

b 

Developpement 
d'infrastructures 

de transformation et de 
commercialisation 

    16 160 000 000 
          

c 

Amélioration du cadre  
règlementaire et financier 

    1 014 000 000 

          

A
xe

 2
 

Total Axe 2       31 589 980 000
            

            

      500 000 000

A
xe

 3
 action 1 

facilitater de l'obtention des 
droits fonciers aux 
exploitants sur les 
aménagements hydro-
agricoles et les terres 
pluviales 

conduire des actions pilotes en 
matière 
 de sécurisation foncière (test)   500 000 000
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encourager les 
investissements par la 
sécurisation des nouveaux 
acteurs     0

 

sensibiliser et renforcer les 
capacités des exploitants 
agricols     0

          

      0

 

action 2 
assurer une constitution 
exhaustive et matériel des 
aménagements agricoles, 
pastoraux et 
environnementaux réalisés 
par l'Etat     0

Résumé de la Révolution Verte par axe 

      

Axes Sous axes Action prioritaire/objectifs mesures d'accompagnement   
Cout estimatif 

total 

      100 000 000

action 3 capitalisation des 
différentes expériences en 
matière de sécurisation 
foncière     100 000 000

          

      0

action 4 reduire 
considérablement/conflits 
 fonciers     0

          

A
xe

 3
 (s

ui
te

) 

Total Axe 3       600 000 000
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      580 450 000 000
construction de 470 
barrages     235 000 000 000
réhabilitation de 500 
anciens 
 barrages     50 000 000 000

aménagement 29 000 ha de 
grands/moyens perimètre     261 000 000 000

aménagement 61 000 ha de 
petits perimètre 
de bas fonds     15 250 000 000

réhabilitation 5 000 ha 
grands/moyens 
 périmètres     15 000 000 000

réhabilitation 10 000 ha 
petits périmètres 
 et de bas fonds     2 500 000 000

mobilisation et 
valorisation  

des ressources en 
eau  

pour l'irrigation 

  
Réactualisation base de 
données   200 000 000

  
  contribution de la recherche   1 500 000 000

          
          

A
xe

 4
 

Total Axe 4       580 450 000 000
            

          74 575 668 400

structuration et 
restructuration des 
OPA        19 615 550 000

A
xe

 5
 

Renforcement des 
capacités       3 684 000 000
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concevoir des 
dispositifs de 
formation       2 005 000 000
former les 
techniciens 
supérieurs et 
techniciens pour le 
privé, les OPA et 
l'Etat       1 718 000 000

former les 
producteurs       17 480 000 000

système national de 
vulgarisation       30 073 118 400

          

 

Total Axe 5       74 575 668 400
            

 Cout Total de la Révolution Verte     896 727 373 400
 


